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1. A sa trente-troisi ème session, l'Assemblee générale a adopté la r é solution 
33 / 67 du 14 décembr e 19"(8, intitulée 11 Reduction de s budgets militaires" , dans 
l aquelle elle pri ait le Secrétaire géné r al , ave c l e concours d'un groupe s pécial 
d' experts , dans l e doma ine de l' etablissement des budgets militaires : a ) de procèder 
à un essai pratique de l'instrument de publication proposé, avec la coopération 
volontaire d'Et ats ; b) d'évaluer l es r ésultats de l'essai pratique; c) d'élaborer 
l es r e commandations en vue de perfectionner e t de mettre en se rvice l'instrument 
de publication ; elle le pr i ait é~alement de lui rendre compte, l ors de sa 
trente -cinquième session , de l' application de l a r ésolution. 

2 . En application de la r ésolut ion 33/ 67, le Secr étaire eênê ral a nommé les 
membres du Groupe spécial sur 1 'etablissement des budc;:cts militaires 1/. Par lettre 
dat ée du 29 août 1930, l e Pr és ident du Groupe spécial a communiqué au-Secrét aire 
génér al l e présent r apport du Gr oupe spéci al à l'Assemblee eénêr a l e . 

11 Pour les noms des experts , volr la lettre d' envoi r eproduite plus l oin. 
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AVANT-PROPOS DU SECRETAI RE GENERAL 

Par sa résolution 33/67 du 14 décembre 1978, l'Assemblee a prié l e Secrétaire 
eénér a l, avec l e concours d'un groupe spécial d'experts dans le domaine de l'etablis ­
sement des budgets militaires : a) de procéder à un e ssai pratique de l'instrument 
de publication proposé, avec la coopération volontaire d'Etats; b) d'evaluer les 
résultats de l'essai pratique ; c) d'élaborer les r ecommandations en vue de perfec­
tionner e t de 111ettre en service l'instrument de publication ; elle l'a ê ~::ale:r1ent 
prié de lui rendre compte, lors de sa trente-cinquième s ession, de l'ap~lication 
de la résolution. 

Conformément à la résolution 33/67, les membres ùu Groupe spécial sur l'établis­
sc~cnt des bud~ets militaires ont été désignés apr ès consultati on avec l es 
Etats Membres. En septembre 1979, l e Secrétaire général a fait distribuer le 
document intitulé "Tableau proposé pour la publication des dépenses mi li tai r e s 
e t directives" • qui avait ét é soumis par le Groupe spécial à tous les Etats Nembres 
en leur demandant de r envoyer l'instrUI'lent de publication dament rempli. 

Le Groupe spécial a évalué les r éponses reçues des 14 Etats Membres participant 
à l' essai, é l aboré des recommandations en vue de perfecti onner et de me ttre en 
s e rv2ce l'instrument en question et soumis au Secrétaire général un rapport unanime . 

Le Secré taire génér al tient à r emercie r l es membr es du Gr oupe s péci al de leur 
rapport unanime, qu'il soumet ci-joint à l'Assemblée géné r ale pour examen. Il 
convi ent de noter que les obse rvations et recommandat ions contenue s dans ce rapport 
sont celles des membres du Groupe spécial. A ce propos, l e 0ecret aire :;ênéral 
indique que dans le domaine complexe des questions de désarmement il n 'est pas à 
même, dans b i en des cas, d'exprime r une opinion sur les travaux accomplis par 
les experts . 

/ ... 
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LE'ITRE D' 11WOI 

Le 29 août 19GO 

Monsieur le Secrétaire cénêral, 

J'ai l'honneur de vous soumettre ci-joint conformêm~nt à la demande expr1mee 
par l'Assemblée géfiêrale au paragraphe 1 de sa résolution 33/67 du 14 décembre 1978, 
le rapport du Groupe spécial d'experts dans le domaine de l'établissement des 
budGets militaires que vous avez constitué. 

Le Groupe spé cial se composait des membres suivants 

H. Hans Christian Cars 
Chef de division. Secrétariat à la planification et au budget 
Ministère de la défense 
Stockholm, Suède 

M. José A. Encinas del Pando 
Directeur du Centre pour la recherche économique et sociale 
Université de Lima 
Lima, Pérou 

M. Daniel Gallik 
Economiste hors classe 
U.S. Arms Control and Disarmarnent ~geney 
Hashington, D.C., Etats-Unis d'Amérique 

M. Traian Grozea 
Méde cin militaire (Colonel), chercheur scientifique principal 
Centre pour les études et la recherche en matière d'histoire et de théorie 

militaire 
Bucarest, Roumanie 

H. Akira Kumagai 
Directeur, Division de la planification et de la coordination 
Ecole nationale de la défense 
Tokyo, Japon 

N. Victor o. Odeka 
C omrnandant 
Ecole de formation du Corps des trésoriers payeurs de l'Armée nigériane 
Lacos, Nigeria 

M. Benjamin Par.·roto 
Général de corps d'armée, Directeur adjoint à la planification 
Département de la dé f ense et de la sécurité 
Djakarta, Indonésie 

Son Excellente 
Mons i eur Kurt Waldheim 
Secrétaire c.~ênêral 
Nations Unies / ••• 



Le Groupe spécial 
31 août 1979, du 21 au 
25 au 29 e_oût 1980. A 
de m' élire prèsident. 
session du Groupe. 
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a t enu cinq sessions du 14 au 18 mai 1979 , du 27 au 
25 janvier 1980, du 23 juin au 3 juillet 19o0 et du 
la première séance, l e Groupe spécial m'a fait 1 'honneur 
M. V. O. Odcka du HiGéria n'a participé qu 'à l a deuxième 

Au cours de ses deux p remières s ess1ons tenues en 1979 , l e Groupe special a 
acheve la préparation de l' e ssai pratique de l'instrument prévu pour normaliser 
la publication des dépenses ll".ilitaires des Etats Membres. A ses trois sessions 
de 1980 ) il a procédé à l' analyse et à l' évaluation des r éponse s reçues des 
14 Etats Membre s participant à l'essai, et r édiGé l e présent rapport qu'il a adopté 
par vo1e de consensus. 

Le Groupe s pécial d' experts tient à exprimer sa r e connaissance pour l' aide 
CJ.u'il a reçue du Centre pour le desarmement et du Bureau de statistique du 
Secrétariat de l' Or canisation des Nati ons Unies. M. Pal Csillag, directeur et 
che f de la Section des commissions et des confér ences du Centre pour l e désarmement, 
a exercé les fonctions èe secretaire du Groupe durant les sessions de 1979 e t 
i'.l . H. }1atsumoto, spécialiste des questions poli tiques (hors classe ) char~é de la 
recherche de données et de la docune r:t ation au Centre , durant l es sessions de 1980. 
: . G. Martins son, che f C::.L' l a s:=ction de s ccr,r-_t[,bili t ._ s n aticr.al ,:;s èt àes r.roj .:ts 

spéciaux du Bureau de statistiQue, a aidé le Groupe pour les ~uestions de 
statistique au cours de ses trois premi èr e s sessions et Mme I. Tsao, statisticienne, 
au cours des deux dernières. 

Les membres du Groupe m'ont pri é , en ma qualité de Président , de vous présenter 
le rapport ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire géné r al, 1 'assurance de ma tri;s haute 
ccnsidération . 

Le Président du Gr oupe spécial d ' experts sur 
l' établissement des budgets mili t aires , 

(Signé) J. A. ENCINAS DEL PN~DO 

1 ... 



- 1 -

I. INTRODUCTION 

A. Historique 

l. A de nombreuses reprises au cours des ans, l'Assembl ée générale a expr 1me 
sa profonde préoccupation face à l'augmentation continue des dépenses militaires 
mondiales et aux effets né~atifs de cette augmentation sur l a s écurité inter­
nationale et sur l'évolution économique et sociale. L'Assemblée a éf,al ement 
invité les Etats ~'!embres de 1 'Organisation des Nations Unies à prendre, à t it r e 
d'initiative importante en vue du désarmement, des mesur es concrètes pour réduire 
leurs budgets militaires et consacrer une partie des ressources humainP s et 
financières affectées à des fins militaires au développement économique et social, 
notamment des pays en développement. 

2. A sa vingt-huitième session, l'Assemblée générale a, dans ce but, examiné pour 
la première fois la question d'une réduction des budgets militaires au t itre d'un 
point distinct de l'ordre du jour et a adopté à ce sujet les résolutions 
3093 A et B (XXVIII) du 1 décembre 1973. 

3. En application de la résolution 3093 A (XXVIII), un Comité spécial de la 
répartition des fonds libérés par la réduction des budget s militaires a été créé. 
Ce comité ne s'est toutefois jamais réuni par suite de divergences de vues entre 
les Etats dotés d'armes nucléaires. 

4. Comme suite à la résolution 3093 B (XXVIII), le Secrétaire général a désigné 
un Groupe d'experts qui a établi le rapport (A/9770/Rev.l) intitulé Réduction 
de 10 p. lOO des budgets militaires des Etats membres permanents du Consei l de 
sécurité et utilisation d'une part i e des fonds ainsi libérés pour l'aide aux pays 
en voie de développement~· 

5. On y lisait que, pour négoci er une réduction des dépenses militaires, il 
convenait au préalable de s'entendre sur l a portée et le contenu de c es dépenses. 
Les questions relatives à l'élaboration d'un système normalisé de définition et de 
publication des dépenses militaires ainsi qu'à la vérification du respect des 
accords visant à réduire ces dépenses y étaient éGalement étudiées. 

6. Par sa résolution 3254 (XXIX) du 9 décembre 1974, l'Assemblée générale a, 
ent re autres, invité tous les Etats à communique r au Secrétaire ~énéral leurs VUf' S 

et leurs s uggestions sur les questions traitées dans l e rapport . 

[. A la trentième session, 1 'Assemblée ~énérale a été sa.isie d'un document 
réunissant les vues et l es suggestions d'un certain nombre d ' Etats (A/10165 
et Add.l et 2 ) sur certaines de s questions évoquées dans l e rapport de 1974 . Dans 
sa résolution 3463 (XXX) du 11 décembre 1975, l'As semblée, entre autres 

~/ Publication des Nations Unies, numéro de vente F.75.I.l0. 
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dispositions, priait le Secrétaire général d'établir. avec l e concours d'experts 
qualifiés nommés par lui après consul tatien des F:tats Hembres , un rapport contenant 
une analyse approfondie et un examen en termes concrets de quatre questions 

a) La définition et l'ampleur ~u secteur militaire et de s dépenses 
militaires ainsi que la classification et la structure des dépenses effectuée s dans 
l e cadre des budgets militaires; 

b) L'évaluation des ressources du secteur militaire en considérant différents 
systèmes économiques et différentes structures de production au sein du secteur 
militaire; 

c) Les coefficients de correction des fluctuations de prix dans la 
production militaire de différents pays; 

d) La comparaison internationale des valeurs et les taux de change 
applicables à la production militaire. 

8. En application de la résolution 3463 (XXX), le Secrétaire général a nommé 
un groupe d'experts qualifiés, qui a établi un rapport (A/31/222/Rev.l) intitulé 
Réduction des budgets militaires : mesure et publication internationale des 
d€penses militaires b/. L'une des principales recommandations y figurant portait 
Sür~application d'ün système international de publication des dépenses militaires, 
mais d'autres questions techniques concernant la reduction convenue des budgets 
militaires restaient à résoudre. Dans les sections essentielles du r apport, 
les experts présentaient une définition de la portée et du contenu des dépenses 
militaires, ainsi qu'un tableau qu'ils avaient conçu pour servir d ' instrument de 
publication normalisée. 

9. A sa trente et unième session, l'Assemblée générale a, après avoir examiné 
le rapport, adopté la résolution 31/87 du 14 décembre 1976, par laquelle , entre 
autres dispositions, elle invitait tous l e s Etats à communiquer au Secrétaire 
~énéral leurs observations touchant l'instrument de publication normalisée proposé 
dans le rapport et priait le Secrétaire ~énéral d' établir, avec le concours d'un 
eroupe intergouvernemental d'experts des questions budgétaires nommé par l ui, 
un rapport analysant ces observations. 

10 . Dans leur rapport (A/32/194 et Add.l), que l'Assemblée cénérale a exarnane a 
sa trente-deuxième session, les experts analysaient les observa.tions pr ésentées 
par 14 Etats, envisageaient de continuer à travailler sur l'instrument de publi­
cation, examinaient les prolùèmes d 1 ordre pratiQue que pourraient rencontrer l es 
spécialistes des questions budgétaires appel és à mett re au point l e format r e commandé 
et soumettaient leurs conclusions et recommandations. 

11. Après avoir ex~ùné le rapport, l'Assemblée générale, l e 12 décembre 1977 , 
a adopté la résolution 32/85 par laquelle elle priait l e Secrétaire eénPral de 

'E./ Publication des Nations Unies, numéro de vente F.77.I.6. 
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déterminer quels Etats seraient disposés à participer à un essai pilote de 
l'instrument de publication, de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale 
lors de sa session extraordinaire consacrée au désarmement, et d'établir, pour 
cette session, un rapport d'information rassemblant les propositions et les 
recommandations formulées par les groupes d'experts nommés par lui en vertu des 
résolutions 3463 (XXX) et 31/87. 

12. En application de la résolution 32/85, le Secrétaire général a soumis son 
rapport (A/S-10/6 et Add.l) à l'Assemblée générale à sa dixième session extra­
ordinaire, au cours de laquelle un Document final (résolution A/S-10/2 
du 30 juin 1978) a été adopté qui reflète notamment le consensus réalisé sur la 
question de la réduction des budgets militaires. Le Document final contient sur 
cette question les deux paragraphes ci-après 

"89. Une réduction progressive des budgets militaires sur une base 
mutuellement convenue, par exemple, en chiffres absolus ou en pourcentage~ 
particulièrement de la part des Etats dotés d'armes nucléaires et d'autres 
Etats militairement importants, serait une mesure qui contribuerait à freiner 
la course aux armements et offrirait àava.'1tage de possibilités de réaffecter 
au développement économique et social, notamment au profit des pays en 
développement, les ressources actuellement utilisées à des fins militaires. 
Les modalités d'application de cette mesure devront être arrêtées d'un commun 
accord entre tous les Etats participants et les moyens nécessaires à cette 
application devront être acceptables pour chacun d'entre eux, eu égard aux 
problèmes que pose l'évaluation de l'importance relative des réductions à 
apporter par les différents Etats et compte dûment tenu des propositions des 
Etats sur tous les aspects de la réduction des budgets militaires. 

90. L'Assemblée générale devrait continuer à examiner les mesures 
concrètes qui devraient être prises pour faciliter la réduction des budgets 
militaires, compte tenu des propositions et des documents pertinents de 
l'Organisation des Nations Unies sur cette question." 

13. A sa trente-troisième session, l'Assemblée générale a adopté la résolution 
33/67 du 14 décembre 1978, dans laquelle, entre autres dispositions, elle priait 
le Secrétaire général, avec le concours d'un groupe spécial d'experts dans le 
domaine de l'établissement des budgets militaires : 

a) De procéder à un essai pratique de l'instrument de publication proposé, 
avec la coopération volontaire d'Etats de différentes régions et représentant 
différents systèmes de budgétisation et de comptabilisation; 

b) D'évaluer les résultats de l'essai pratique; 

c) D'élaborer des recommandations en vue de perfectionner et de mettre en 
service l'instrument de publication. 

L'essai a été réalisé; on trouvera dans le présent rapport les résultats de 
l'évaluation, ainsi que les recommandations du Groupe spécial d 1experts. 

1 ... 
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14. A sa trente·-quatrième session, l'Assemblée générale a adopté la résolution 
34/83 F du ll décembre 1979, dans laquelle , reconnaissant l a nécessité de disposer 
d'un instrument permettant de normaliser de façon satisfaisante la publication 
des dépenses militaires des Etats Membres, du genre de celui qui est actuellement 
expérimenté dans le cadre de l'Organisation des Nation s Unies, elle a considéré, 
entre autres dispositions, qu'une nouvelle impulsion devrait être donnée aux 
efforts déployés en vue de parvenir à des accords tendant à geler, à réduire ou à 
limiter de toute autre manière , d'une façon équilibrée, les dépenses militaires 
et comprenant des mesures adéquates de vérification donnant satisfaction à toutes 
les parties intéressées ; et, à cette fin, elle a demandé que la Commission du 
désarme~ent entreprenne dans le courant de 1980 d'examiner et d'identifier des 
voies et moyens efficaces pour parvenir à de tels accords. 

15. En répons e à cette demande, la Commission du désarmement a étudié la question 
de très près à sa session de 1980 . A l'issue de ses délibérations, la Commission 
du désarmement a, dans son rapport à l'Assemblée générale à sa trente-cinquième 
session :J, recow..mandé entre autres que l'Assemblée prie la Commission de poursuivre 
1 'exFtmen des questions concernant le. Réduction des budgets militaires, corn.pte tenu 
des dispositions de la résolution 34/83 F , et en particulier d'identifier et 
d'élaborer les principes qui devraient régir toute nouvelle action des Etats 
concernant le gel et la réduction des dépenses militaires, en gardant présente à 
l'esprit la possibilité de consigner l esdits principes dans un document approprié 
à un stade ultérieur. 

B. Objectifs de l'utilisation de l'instrument de 
publication et buts de l'essai 

16. La publication normalisée des dépenses militaires s'inscrit dans le cadre du 
vaste effort entrepris pour mettre au point un ensemble de mesures concrètes 
destinées à facilit er la réduction des dépenses militaires. 

17. Comme il a été affirmé dans les rapports d'experts antérieurs et dans la 
résolution 33/67 dont il e st fait mention plus haut , au paragraphe 13, l'adoption 
d'un instrument satisfaisant de publication normalisée des dépenses des Etats 
Membres serait un premier objectif important de l'action en vue de réductions 
convenues et équilibrées des dépenses militaires. Ces réductions pourraient être 
effectuées sans modifie r l'équilibre militaire au détriment de la sécurité 
nationale d'un pays quelconque. Elles accroîtraient aussi les possibilités de 
réaffecter, aux fins du développement économique et social, notamment au profit des 
~ays en développement, des r e ssources actuellement utilisées à des fins militaires. 
En même temps, un instrument de publication normalisée, une fois utili sé, servirait 
à r enforcer la confiance entre les Etats . 

18. Outre les objectifs énumérés au paragraphe pr é cédent , l es auteurs de 
l'instrument de publication proposé ont également eu en vue l es suivants : 

c/ Documents off iciels Qe l'Assemblée générale , trente-cinquième s e ssion, 
Suppllment Ho 42 C.\/35/42), par. 21. 

1 ... 
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a) L'instrument doit consister en un ensemble de comptes normalisés, ce 
qui devrait encourar,er la publication des dépenses militaires, faciliter la compa­
raison des dépenses militaires d'un ~ays à l'autre et contribuer à résoudre 
le problème posé par la grande diversité des systèmes de comptabilisation utilisés 
pour établir les budgets militaires nationaux; 

b) La structure et la composition des dépenses militair~s à publier doivent 
faciliter les comparaisons entre la puissance militaire des différentes nations et 
rendre plus aisées les vérifications; 

c) L'instrument doit, s'il est adéquatement utilisé, fournir des rensei­
gnements fondamentaux sur les dépenses militaires, ce qui aidera à créer une base 
essentielle en vue de négociations fructueuses sur le désarmement . 

19. Les objectifs de l'essai sont d'examiner si l'instrument de publication 
proposé, qui a été présenté dans le document A/31/222/Rev.l, peut être utilisé 
et d'évaluer les avantages et les inconvénients éventuels de cet instrument en t ant 
que moyen de recueillir des données standardisées sur les dépenses militaires des 
Etats Membres. Les observations et les suggestions reçues des pays participant à 
cet essai devraient permettre d'affiner encore l'instrument de publication. 

20. Toujours conformément à la résolution 33/67, l'essai avait également pour 
objet l'élaboration de recommandations en vue de mettre en service l'instrument de 
publication. 

C. Procédure 

21. Conformément à la résolution 33/67 de l'Assemblée générale~ le Secrétaire 
général, après consultation avec les Etats Hembres, a nommé un Groupe spécial sur 
l'établissement des budgets militaires composé d'experts de sept pays (~tat s-Unis, 
Indonésie, Japon, Nigéria, Pérou, Roumanie et Suède). Le Groupe spécial a tenu 
cinq sessions (les deux premières en 1979 - du 14 au 18 mai et du 
27 au 31 août 1979 -et les trois autres en 1980 - du 21 au 25 janvier , du 23 juin 
au 3 juillet et du 25 au 29 août). Au début de sa première session, le Groupe 
spécial a élu président l'expert péruvien. 

22. Au cours de ses deux premières sessions, le Groupe a mené à bien les prépa­
ratifs de l'essai pratique de l'instrument de publication normalisé des dépenses 
militaires des Etats Membres. 

23. Le 31 août 1979, le Président du Groupe spécial a présenté au Secrétaire 
général un document intitulé "Tableau proposé pour la publication des dépenses 
militaires et directives" . Ce document, joint en tant qu'appendice III, a été 
ensuite distribué à tous les Etats ~:rembres, qui ont été invités à participer à 
titre volontaire à l'essai en complétant l'instrument de publication et en le 
retournant au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies et au Groupe spécial. 

24. Quatorze Etats Membres ont communiqué des réponses à l'instrument de publi­
cation ; celles-ci sont jointes au présent rapport en tant qu'appendice I. A ses 

1 .. . 
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trois sessions de 1980, le Groupe spécial a étudié toutes les réponses et tous 
les renseignements supplémentaires communiqués afin de mettre à l'essai et 
d'évaluer l'instrument de publication proposé et de formuler des recommandations 
visant à son perfectionnement et à sa mise en service. 

25. Le 29 ao~t 1980, le Président du Groupe spécial a présenté le rapport du 
Groupe au Secrétaire général. 

1 ... 
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II. ANALYSE DES REPONSES RECUES DES ETATS PARTICIPA11~S 

A. Aperçu général 

26. Au 29 août 1980, date du présent rapport, les 14 Etats Membres suivants 
avaient envoyé leur réponse à l'instrument de publication : Allemagne, République 
fédérale d', Australie~ Autriche, Belgique, Canada, Etats-Unis d'Amérique, 
France, Indonésie, Italie, Hexique, Norvège~ Nouvelle-Zélande, Pays-Bas et Suède 
(voir 1 'appendice I). L'Inde, lE>s Philippines et le Royaume-·Uni de Grande-Bretacne 
et d'Irlande du Nord ont présenté leurs vues sur l'essai sans y participer 
(voir l'appendice II). 

27. La répartition géographique d~s 14 Etats qui ont envoyé des réponses se 
présente comme suit 

Amérique latine 1 
Amérique du Nord 2 
Asie 1 
Europe occidentale 8 
Océanie 2 

28. Neuf des 14 Etats, à savoir l'Allemap.ne, République fédérale d', l'Autriche, 
la Belgique, le Canada, les Etats-Unis, l'Indonésie, la Norvège, les Pays- Bas et 
la Suède, ont complété la deuxième partie de l'instrument de publication en même 
temps que le tableau. Les cinq autres Etats ont en outre fourni des renseignements 
supplémentaires, soit dans leurs observations préliminaires, soit dans les notes 
au tableau. 

29. Le Groupe avait recommandé que la période choisie soit l'exercice fiscal le 
plus proche de l'année civile 1978 et que les données présentées correspondent aux 
dépenses effectives. Trois des Etats, cependant, n'ont présenté que les données 
figurant au budget. Les périodes couvertes et les types de données réellement 
utilisées, étaient les suivants : 

1 . .. 
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1 
1978 1980 11977 1979 

Allemagne, République (Dépenses effectives) n~ - - - ·-

fédérale d' 

Australie (Dépenses effectives) · ---~---- -- -

Autriche (Dépenses effectives) --- - --
Belgique (Dépenses effectiYes) 

-----·- --
Canada (Dépenses effectives) - - -- - - -
Etats-Unis (Dépenses effectives 

et données figurant - - - · r----- -

au budget) 

France (Données figurant 
au budget) t---- ----

Indonésie (Dépenses effectives) - - ----!----··- --· 

Italie (Données figurant 
au budget) 

Mexique (Données figurant 
au budget) - - ----

Norvège (Dépenses effectives ) 
~--------·-

Nouvelle-Zélande (Dépenses effectives ) --- f- - - --

Pays-Bas (Dépens es effectives) . -

Suède (Dépenses effe ctives ) 
--- - --

1 

30. Les 14 Etats ont fourni les chiffres qui correspondent d'une man~ere générale 
aux rubriques du tableau. Les Etats-Unis, la France et le Mexique ont publié les 
donnée s l es concernant selon une disposition quelque peu diff érente de cel l e du 
tableau recommandé. Les Etats-Unis et la France ont utilisé leurs propres 
catégories budgétaires, sous forme d' agréeats dans l e cas de la France. Le Mexique 
a ajouté une colonne spéciale pour son indust rie de guerre . 

31. Bien que le nombre des réponses r eçues soit asse z limité, l e Gr oupe spécial 
a noté avec satisfacti on que des r éponse s avaient ét é présentées pa r des pays 
appartenant à plusieurs régions géographiques, dotés de systèmes comptables et 
budgétaires différent s et caractérisés par des nive aux différent s de développement 
économique et de puis s ance militaire . Dans ces conditions ~ le Groupe e s t i me que l e s 
réponses reçues fournissent une base suffisante pour s es conclusions et 
re commandations. Le Groupe a ét é cependant d' avis que, du f ai t du nombre limi t é 
de s réponses r eçues, l e s suggestions et obs ervat i ons f ormulées par d' autres Etats 

1 ... 
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seraient utiles pour perfectionner l'instrument dans une phase ultérieure. On 
peut attendre de telles observations des Etats dont la réponse n'est pas encore 
parvenue et de ceux qui accepteront par la suite d'utiliser l'instrument de 
publication déjà éprouvé. 

B. Analyse qualitative des réponses 

Ob,iectifs de 1' évaluation de 1 'instrument de publication et critères appliqués 

32. Dans la présente section, on cherche à déterminer dans quelle mesure 
l'instrument de publication proposé répond à l'objectif recherché, en examinant les 
parties des réponses portant sur son contenu, sa structure et son interprétation. 
On trouvera ci-après un modèle du tableau proposé (figure 1). 

33. Lorsqu'on évalue l'instrument proposé et qu'on examine les observations s'y 
rapportant, il convient de ne pas perdre de vue les objectifs qui ont guidé sa 
conception. Parmi les objectifs mentionnés dans la section I B traitant de la 
limitation des armements et du dés armement, ceux qui présentent un intérêt immédiat 
pour la structure du tableau sont les suivants : définir et présenter en détail 
les dépenses militaires de façon qu'elles reflètent avec une clarté suffisante 
la puissance militaire; faciliter la vérification; et contribuer à l'utilisation 
de l'instrument de publication dès que possible. Le Groupe d'experts reconnaît que 
les effets sur la structure en sont très variés : le premier tend à introduire des 
catégories nouvelles et appelle de s précisions particulières; le de uxième , de 
nombreux renseignements détaillés et la possibilité de les rapprocher avec d'autres 
données statistiques nationales; le dernier, l'utilisation des catégories tradi­
tionnelles avec des informations peu détaillées. Il est reconnu en outre que le 
tableau doit être conçu différemment selon qu'il doit servir à instaurer un climat 
de confiance, comme dans le cas de la publication volontaire , ou r emplir une 
certaine fonction dans les accords de limitation de s dépenses militaires. Le Groupe 
estime, comme les précédents groupes d'experts , qu'au stade actuel de mise en 
oeuvre de l'instrument de publication, le tableau doit nécessairement représenter 
un compromis entre ces tendances et ces rôles différents. 

3l+. Les critères qui ont présidé à la conception de 1 'instrument propos é 
présentent un intérêt certain dans le cadre de la présente évaluation. Trois 
critères ont été proposé, au paragraphe 62 de la section II du rapport de 1976 
(A/31/222/Rev.l), pour déterminer la présentation du tableau normalisé 

a ) Structure et étendue des rensei gnements nécessaire s pour comparer l es 
dépenses milit aires; 

b) Possibilités techniques : quels types de données les Etats peuvent-il 
présente r à des f ins stat istique s ? 

c ) Fa c i lité de la vérification. 

35. Ces critères sont pris en considération dans l'analyse ci-après , qui recouvre 
plusieurs aspects de s comptes normalisés, notamment l a. délimitation gl obale ou 
l'obj et de s dépenses militaires, la nature de chacune des deux dimensions du sy st ème 
à double entrée, l es grande s catégories définie s dans chaque dimension et, pour 
finir, l es r ubrique s dét a illée s . 

1 . .• 
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Objet et degré de précision des dépenses militaires dans le système proposé 

36. Le secteur militaire devrait avant tout être délimité de manière à faciliter 
le plus possible l'application de mesures de limitation des armements et de desar­
mement. Ii s'a~it donc plutôt de capacité militaire que d~,coût total ou de cha~ge 
économique. Etant donné que c'est essentiellement au potentiel militaire actuel 
et futur que l'on s'intéresse, les dépenses relatives à des activités passées ne 
sont généralement pas prises en considération. Dans le cas présent, le secteur 
militaire englobe les "activités dont l'objet est la recherche, le développement, 
la mise sur pied, le rassemblement, l'entretien et le déploiement de forces 
actuelles ou futures destinées à être utilisées essentiellement contre des forces 
extérieures" (A/31/222/Rev.l, résumé, par. 11). 

37. Les précédents groupes d'experts ont reconnu que cette délimitation laissait 
subsister des incertitudes quant à certaines activités, à savoir : 

a) Les forces paramilitaires; 

b) La défense civile; 

c) L'aide militaire; 

d) Le stockage de produits stratégiques; 

e) Les usines d'armements gardées en réserve. 

Les trois premières rubriques mentionnées ci-dessus figurent dans le tableau proposé, 
les deux dernières n'y apparaissent pas. 

38. En examinant les différences qui existent d'un pays à un autre en matière de 
pratiques budgétaires et comptables, les précédents experts avaient conclu qu'il 
était nécessaire de recourir à une présentation détaillée des types de coûts, afin 
de faciliter l'évaluation homogène des dépenses militaires et de permettre leur 
comparaison (A/31/222/Rev.l, sect. II, par. 67). 

a) Observations formulées par les Etats 

39. Aucun pays n'a soulevé d'objection générale quant à l'objet des dépenses 
militaires, tel qu'il a été défini dans l'instrument de publication utilisé pour 
l'enquête. En ce qui concerne le degré de précision, la France a déclaré 
formellement que la matrice 11 se présente sous une forme , trop detaillee. pour ' qu'il 
paraisse possible ... de donner /au Groupe/, à ce stade, une réponse sous cette 
forme. Aussi a-t-il paru préfér;ble d'élaborer un tableau à double entrée corres­
pondant aux catégories budgétaires en usage en France1

'. Selon la Norvèp;e, "la mise 
en tableau des données relatives aux dépenses militaires a exigé beaucoup de temps. 
Cela est dû essentiellement au fait que le mode de classement suivi par la défense 
norvégienne est différent de celui qui a été adopté dans le tableau du Groupe 
spécial ... D'autre part, il aurait été probablement inacceptable et inutile de 
modifier le tableau en vue de pouvoir y insérer les données figurant dans les 
comptes norvégiens. 11 

/ ... 
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40. La Suède, en revanche, a déclaré qu'elle 11n' avait pas rencontré de diffi­
cultés majeures en remplissant le tableau". Les mesures à prendre pour l'améliorer 

·ne devraient donc 11pas modifier la structure et la teneur principale de l'instrument 
de publication proposé que le Gouvernement suédois considère comme un moyen 
approprié, viable et digne d'être recommandé de publier les dépenses militaires.n 

41. Les Etats-Unis ont déclRré qu'ils "ne disposaient pas dans l' in::médiat, sous 
une forme directement utilisable, de toutes les <'l.onnées voulues pour compléter 
entièrement le tableau proposé .•. Les Etats-Unis comptabilisent les dépenses 
effectives sur la base des catégories d'affectation que le Congrès emploie pour 
accorder les autorisations budgétaires aux organismes gouvernementaux ... Elles 
ne sont immédiatement disponibles que sous cette forme, étant donné que les 
dépenses ne constituent pas la principale mesure de la planification et de la 
comptabilité budgétaires des Etats-Unis." 

b) Observations du Groupe 

42. Il résulte naturellement de toute normalisation qu'une présentation normalisée 
convient plus à certains pays qu 1 à d'autres. Quoi qu'il en soit • tous les pays 
ont eu par ailleurs la possibilité de structurer leurs <'l.épenses militaires d'une 
man~ere qui corresponde, ne serait-ce qu'approximativement, aux catégories 
principales du tableau. 

c) Evaluation par le Groupe 

43. Etant donné qu'aucun pays n'a présenté d'objection quant à l'objet général 
des dépenses militaires tel que le tableau le définit et qu'à ce stade seuls 
la France et deux autres pays n'ont pas communiqué de façon très détaillée les 
chiffres les concernant, le Groupe considère que l'objet et le degré de précision 
actuels des informations demandées dans le cadre de l'enquête sont généralement 
appropriés. Cela n'empêche pas, bien sûr, d'apporter certaines modifications 
mineures en vue d'améliorer et de simplifier encore le tableau. Ces questions font 
l'objet des paragraphes suivants. 

Types de force s (colonnes) 

44. La classification adoptée dans le tableau représente un compromis entre une 
catégorisation fonctionnelle par missions ou programmes (forces stratéeiques, 
s outien) et l'emploi des catégories traditionnelles d'organisations ou d'insti­
tutions (Armée de terre, Marine, Armée de l'air) . 

Forces stratégiques (colonne l) 

a) Observations formulées par les Etats 

45 . Parmi les Etats qui ont répondu à l'enquêt e , la France e t les Etats-Unis 
possèdent de s forces stratégiques. Dans cette colonne, la France a inscrit s e s 
dépenses relatives à la fois aux forces nucléaires stratégiques et aux armements 
nucléaires tactiques, sans toutefois donner les raisons pour lesquelles elle a 
ainsi procédé. 

1 ... 
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46 . Les Etats-Unis n'ont pas rempli les colonnes relatives aux forces stratégiC1_ues 
dans leur tableau principal, qui concerne les organisme s militaires, mais ont 
fourni des données supplémentaires faisant apparaître le montant des engagements de 
dépenses autorisés pour le proGramme des forces stratégiques par types de coûts. 
Les forces stratégiques comprennent les unités d'aéronefs et de missiles offensifs 
et défensifs. 

b) Observations du Groupe 

47. Bien qu'il n'y ait pas de définition universellement admise des forces 
stratégiques, ce terme s'applique en général aux armements de destruction massive 
à grande portée ou de type intercontinental. Par exemple, le Traité SALT II porte 
sur les missiles balistiques intercontinentaux d'une portée supérieure à 5 500 km, 
les missiles balistiques lancés par sous-marin et les bombardiers lourds. Il e st 
indispensable par ailleurs de déterminer !lans quelle mesure des systèmes de 
lancement tels qu'avions et sous-marins devraient figurer sous la rubrique des 
forces stratégiques. 

c) Evaluation par le Groupe 

48. En ce qui concerne les armements nucléaires stratégiques, le Groupe recommande 
gue les Etats ayant répondu à l'enquête appliquent le cas échéant, les définiti on s 
données dans le Traité SALT II. Sinon, ils sont priés de préciser les définitions 
utilisées. De plus, il conviendrait qu'ils inscrivent également dans cette colonne 
leurs dépenses relatives à toutes les forces et unités spécialement équipées et 
entraînées pour mettre en oeuvre des systèmes de transport et de lancement d'armes 
nucléaires stratégiques. 

49. Les dépenses relatives aux autres armements et forces nucléaires devraient 
fir,urer dans une autre partie du tableau. 

Soutien, administration et commandement centraux (colonnes 6 et 7) 

a) Observations formulées par les Etats 

50. La Norvège a proposé que la rubrique :7soutien, administratior.. e t comHandement 
centraux" se présente sous forme d'une colonne unique. 

b) Evaluation par le Groupe 

51. La majorité des Etats qui ont répondu à l'enquête ayant présenté leurs données 
dans les deux colonnes, le Groupe ne juge pas nécessaire de modifier cette 
présentation. 

1 ... 
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Forces paramilitaires (colonne 8) 

a) Observations formulées par les Etats 

52. Six pays ont communiqué le montant de leurs dépenses relatives aux forces 
paramilitaires. La Belgique a déclaré que sa gendarmerie "est une force publique 
instituée pour assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des lois; elle 
participe à la préparation des opérations de mobilisation". La France a elle aussi 
définit sa gendarmerie comme étant une force paramilitaire . La République fédérale 
d'Allemagne a déclaré qu'elle ne disposait pas de forces qui puissent être classées 
sous cette rubrique et que la loi limite strictement le rôle du 11Bundesgrenzschutz" 
à des fonctions de police. L'Indonésie a fait observer que ses forces de police 
font partie des services armés et que leur organisation dépend de ce fait du 
Ministère de la défense. L'Italie a annoté la colonne 8 en y portant l'abbréviation 
"G.F./P.S." qui désigne la "Garde des Finances 11 et la "Police" du Ministère de 
l'intérieur. Les Pays-Bas n'ont pas inscrit de chiffre dans la colonne 8, mais 
ont indiqué en revanche le montant des dépenses relatives à leurs forces de 
"maréchaussée" dans la colonne 5 (Autres forces de combat). L'explication en a été 
donnée que les forces de "maréchaussée" étaient appelées à remplir des tâches de 
sécurité tant à l'extérieur qu'à l'intérieur du pays. 

53. En dépit des problèmes de définition rencontrés à ce sujet, aucun Etat n'a 
proposé de modification en ce qui concerne la rubrique des forces paramilitaires. 

b) Observations du Groupe 

54. Comme le précisent les instructions du Groupe sur la manière de remplir le 
tableau, les forces dont l'organisation, l'équipement et la mission sont analogues 
à ceux des forces armées régulières devraient être considérées comme paramilitaires 
et les dépenses afférentes inscrites à ce titre. Les informations fournies par 
les Etats au sujet de ces forces n'ont pas été suffisantes pour permettre au 
Groupe d'analyser les interprétations auxquelles ses instructions ont donné lieu. 
Il serait utile que toute réponse future donne une description plus précise des 
forces auxquelles elle se rapporte. 

c) Evaluation par le Groupe 

55. Il n'y a pas lieu d'apporter de modifications sur ce point. 

Défense civile (colonne 9) 

a) Observations formulées par les Etats 

56. Environ la moitié des Etats qui ont répondu à l'enquête ont fourni des données 
sur la défense civile. Certains d'entre eux ont présenté des observations, en 
demandant notamment si les dépenses de défense civile devaient être incluses dans 
les dépenses militaires ou être exclues du tableau. 
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57. L'Australie a fait remarquer que bien qu'un montant eût été inscrit dans 
la colonne "défense civile 11

, la défense civile australienne ne correspondait pas à 
la définition donnée par l'Organisation des Nations Unies, en ceci que ces forces 
étaient plutôt appelées à agir en cas de catastrophe nationale qu'en cas de conflit. 
La République fédérale d'Allemagne a déclaré que 11le rôle de la défense civile 
est de protéger les citoyens, leurs habitations et leurs lieux de travail ... Ne 
s'agissant pas là de forces militaires, le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne préférerait ne pas faire entrer ces données dans le cadre des dépenses 
militaires, bien que, pour des raisons de transparence, elles. soient reproduites 
dans le tableau11

• L'Indonésie a déclaré que l'organisation de sa défense civile 
dépendait du ~ünistère de l'intérieur, alors que l'encadrement et l'appui technique 
étaient fournis par les services de l'armée. Les Pays-Bas ont souligné que les 
chiffres concernant la défense civile étaient tirés du budget du Mînistère de 
l'intérieur et ne représentaient que des estimations. Le Gouvernement néerlandais 
a en outre exprimé l'avis que, dans le cas où un Etat jugerait inopportun d'indiquer 
dans son rapport le montant de ses dépenses de défense civile, cet Etat devrait 
exposer ce point de vue dans sa réponse. La Norvège a déclaré que les dépenses 
de défense civile n'étaient pas couvertes par le budget de la défense et ne 
figuraient donc pas dans le tableau. La Suède a fait valoir que l'objectif 
principal de la défense civile d'un pays était de protéger la population civile et 
non pas de contribuer à la puissance militaire du pays. On voyait donc mal pourquoi 
des dépenses de ce type devraient être assimilées à des dépenses militaires. Pour 
cette raison, le Gouvernement suédois a déclaré qu'il préférerait que la colonne 
"défense civiler' soit supprimée. Les Etats-Unis ont indiqué toutes les dépenses 
de la Defence Civil Preparedness Agency, réorganisée depuis et devenue la Federal 
Emergency Management Agency. 

b) Evaluation par le Groupe 

58. Compte tenu des observations qui précèdent, le Groupe propose que la publi­
cation des dépenses de défense civile vise avant tout les pays dotés de forces 
stratégiques et que les chiffres concernant la défense civile soient demandés en 
tant qu'information supplémentaire figurant dans l'instrument de publication mais 
séparément de l'ensemble des dépenses militaires indiquées dans le tableau 
proprement dit. 

Types de coûts (lignes) 

59. La classification des types de coûts a été établie avant tout en vue d'assurer 
une présentation uniforme des dépenses par types de forces (colonnes). De plus, 
elle a été conçue de manière à refléter les délais approximatifs dans lesquels les 
capacités militaires deviennent opérationnelles après leur acquisition. Ainsi, 
les dépenses ordinaires de fonctionnement correspondent à des capacités immédiates; 
les dépenses d'achat de matériel et de construction à des capacités à moyen terme; 
et les dépenses de recherche-développement à des capacités à long terme. On s'est 
également attaché à répartir les dépenses de manière à en faciliter la certification 
et la vérification. 
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60. La ~lupart des Etats ont conformé leurs réponses aux principa~x chefs de 
dépenses, sans difficulte apparente. Un Etat a déclaré dans sa réponse qu'il 
avait employé ses propres catégories nationales au lieu des principales rubriques 
du tableau (li[nes et colonnes), mais que cette classification correspondait 
étroitement à celle du tableau nroposé; il n'a pas suggéré d'autres catégories 
normalisées. 

61. Certaines sous-rubriques ont posé des problèmes à certains pays, comme cela 
est normal pour toute classification normalisée. Pour un certain nombre 
d'éléments de dépense détaillés, certains pays n'ont pas présenté de données, 
sans f-énéralement préciser si cela était dÛ à des difficultés ou à une préférence. 

62. Le Groupe a jugé utile d'examiner séparément les éléments de dépense 
détaillés ci-après. 

Personnel (lipne 1.1) 

a) Observations formulées nar les Etats 

63. L'Autriche a expliqué qu'elle avait inscrit sur une licne unique le montant 
de ses dépenses de personnel en service actif, qu'il soit militaire ou civil. 
Le Canada a modifié le point 1.1.2, "conscrits", en "forces réGulières" et n'a 
fait strictement porter l'élément suivant Que sur les dépenses relatives aux 
forces de réserve. L'Indonésie a déclaré avoir inscrit le montant des salaires 
et indemnités versés n l'ensemble du personnel militaire, qu'il soit ré~1lier ou 
appelé sous le point 1.1.2: "conscrits". Elle a également déclaré que ces 
chiffres ne comprenaient ~as les pensions, alors que les Pays-Bas ont déclaré 
~ue le montant des pensions militaires avait été inscrit dans la colonne 6, 
"soutien". Les Etats-Unis ont indiqué que les lie-nes l.l. 2 et 3 couvraient 
toute la rc~unération de tous les personnels militaires et que le montant figurant 
à la colonne 7 était celui des pensions de retraite militaire. 

b) Observations du Groupe 

64. Etant donné aue la publication de leurs depenses de personnel a visiblement 
posé des problème; à ~lu;ieurs pays, il conviendrait d'ét~blir une subdivision 
de la rubria_ue "personnel" qui soit plus appropriée, qu'un pays ait une armée 
de métier ou de conscription. 

c) Evaluation par le Groupe 

65. Les catégories militaires 
catéGories civiles en dernier. 
personnel militaire volontaire 
révisé). 

devraient apparaître en premier lieu, les 
Il faudrait inclure une catégorie pour le 

(voir à ln sous-secticn D ci-après le tableau 

1 •• • 
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66. Il faudrait chercher à exclure les paiements relatifs à des services passés 
et à inclure en revanche les paiements relatifs à des services actuels et futurs, 
tels QUe les fonds de pension ou l 1 en~agement financier correspondant. Si on ne 
dispose pas de données sur ce dernier montant, on peut lui substituer le premier, 
en particulier si les effectifs sont constants. De toute façon, les réponses 
devraient s'accomparrner d'un commentaire expliquant la nature des données 
présentées. 

Opérations et entretien (li~ne 1.2) 

a) Observations formulées par les Etats 

67. En ce q_ui concerne la sous-rubriq_ue 1.2.2, "entretien et réparations", 
il a été demandé aux Etats de ne pas inscrire sous cette rubriq_ue des dépenses 
relatives l des transformations et réparations importantes représentant un 
investissement substantiel, mais de les faire fiŒurer sous la rubrique qui les 
concerne au titre des achats ou de la construction. Les Pays-Bas et la Suède 
ont déclaré explicitement avoir procédé ainsi. Il ne semble pas q_ue les autres 
Etats aient rencontré de difficulté à ce sujet. 

68. En ce q_ui concerne la sous-rubriq_ue 1.2.3, "frais de voyage, etc.", la 
Norvège a proposé que ce poste recouvre exclusivement les frais de voyarre. La Suède 
a proposé d'adopter un nouvel intitulé : "frais de services" et d'inclure la note 
explicative suivante dans les directives : "Cette rubrique se rapporte aux 
dépenses relatives à divers tvpes de serv-ices tels que les frais de voya(!,e, 
les services postaux, les services d'imprimerie, etc." 

69. En ce q_ui concerne la sous-rubriq_ue 1.2.4, "loyers immobiliers", 
l'Indonésie a déclaré q_ue les montants indiq_ués à ce titre ne se rapportent qu ' aux 
dépenses d'électricité, de téléphone, d'eau et de ~az et ne comprennent aucun 
loyer, car presque toutes l es installations, y compris les teryains militaires 
ou les immeubles, faisaient partie du Domaine. La Suède a souligné le fait que, 
dans le tableau pr0posé, plusieurs sous-rubriques peuvent être utilisées pour la 
publication des dépenses relatives à l'utilisation d'immeubles et autres 
installations, et a pre posé q_u 1 il soit demandé aux Etats d'indiquer sous une 
seule rubriq_ue le montant de tous les divers loyers. 

b) Evaluation par le Groupe 

70. Il n'y a apparemment pas lieu d'apporter de modifications q_uant aux sous­
rubriques 1.2.2 et 1. 2.4. Il faudrait modifier la sous-rubriq_ue 1. 2 . 3 et les 
directives correspondantes conformément à la proposition suédoise énoncée 
ci-dessus. 

Achats (lir ne 2,1) 

a) Observations formulées par les Etats 

71. Dans les directives du Groupe sur la manière de remplir le tableau, il est 
demandé aux Etats auxa_uels 1' enq_uête s'adresse de donner des informations sur la 

1 • •. 
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durée moyenne d'utilisation des différents types de matériel. En fait, un seul 
pays a donné des informations sur ce point. Le Canada a déclaré ex[Jlicitement que 
la plupart des ~roGrammes de renouvellement du matériel ayant subi des retards 
au cours des années ~récédentes, les durées movennes d'utilisation ne seraient 
pas particulièrement sirnificatives. 

72. L'Italie a proposé qu'il soit demandé aux Etats de publier également le 
coût unitaire des éléments les plus importants du ~atériel militaire (missiles, 
véhicules blindés et avions de combat), afin de faciliter la comparaison des 
différents budGets militaires. 

73. Les Etats-Unis ont noté qu'hormis l'element rémunération du personnel, on 
avait fait fi~urer dans leur totalité les depenses effectuées au titre des 
comptes d'affectation aux achats officiels des Etats-Unis dans les cases les 
plus appropriees du tableau. 

b) Evaluation par le Groupe 

74. En dépit des difficultés évidentes que soulève l'obtention d'informations 
pertinentes sur les durées moyennes d'utilisation du matériel, le Groupe estime 
que cette licne devrait être maintenue dans l'instrument de publication. 

75. En ce aui concerne la proposition italienne selon laauelle les coûts 
unitaires d~vraient é~aleme~t ~tre publiés, le Groupe est -d'avis que, mal~ré 
l'intérêt que présenterait une telle information, son obtention risque de 
soulever de nouveaux problèmes complexes sortant du cadre actuel de l'instrument 
de publication. 

Munitions (li~ne 2.1.8) 

a) Observations formulées par les Etats 

76. L'Indonésie a déclaré aue les chiffres au 1elle a inscrits sous cette rubriaue 
ne représentaient ~ue les d§penses pour l'achat de munitions. La Suède a décl~é 
avoir procédé de la même manière, ajoutant que la definition du terme "ordnance" 
ne lui avait pas semblé tout à fait claire. 

b) Evaluation par le Groune 

77. Il semble nécessaire de lever l'ambieuité entre le terme "ordnance" ficurant 
dans la sous-rubrique 2.1.8 et le contenu des deux sous-rubriques précédentes, 
"artillerie" et "autres armes des forces terrestres". Le Groupe propose de 
supprimer le terme "ordnance" de la sous-rubrique 2 .1.8 et de donner à la 
sous-rubrique 2.1.7 l'intitulé suivant: "autres armes de l'artillerie et des 
forces terrestres". 

1 • •• 
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Construction (ligne 2.2) 

a) Observations formulées par les Etats 

78. La Belr.iaue, l'Italie et les Pays-Bas, ~ui ont tous fourni des informations 
detaillees en ce ~ui concerne les autres types de coûts, n'ont cependant inscrit 
aucun chiffre sous les sous-rubri~ues relatives à la "construction". La Norvège 
a noté ~ue les dépenses relatives à l'assistance militaire inscrites sous la 
rubrique "construction" étaient celles effectuées dans le cadre des proc;rammes 
d'infrastructure de l'Organisation du Traité de l' Atlantique Nord (OTAN) et ~u 1 elles 
ne figuraient que sous l n rubrique .slob c.lc ,. constructicn1

: p::1rcc q_u 1 il n 1 avait pas 
ét é jug~ possüle: ù.e l es répartir :!_)ar typc;s d~,; coûts. les Etats·-Unis ont noti 
~ue les dépenses de construction du Marine Corps étaient incluses dans celles 
indiquées pour les forces navales; pour ce ~ui était, en revanche, de programmes 
distincts, y compris en particulier les grands prograrrmes d'achats et de 
construction, les autorisations budgétaires portaient sur l'ensemble du finan­
cement; elles Englobaient en effet la totalité des depenses nécessaires pour 
mener le programme à bien, quel ~ue soit le calendrier d'exécution prévu. 
D'autre part, sept des autres Etats qui ont répondu à l 1 en~uête ont inscrit 
des chiffres sous les sous-rubri~ues relatives à la "construction". Aucune 
suppression ou modification des sous-rubri~ues relatives à cette catéo;orie de 
coûts (lirne 2.2) n'a été proposée. 

b) Evaluation par le Groupe 

79. Le fait ~u'un certain nombre de pays n'ont pas fourni de données detaillees 
sous la rubrique "construction" ne constitue pas aux yeux du Groupe une raison 
suffisante pour supprimer l'une quelconQue des sous-rubri~ues en ~uestion. Le 
Groupe recommande donc de laisser inchangée cette partie du tableau. 

Recller che-dévelor:pement ( lirrne 3 ) 

a) Observations formulées par les Etats 

80. Les Pays-Bas ont inscrit le montant total des dépenses de "recherche­
déve loppement" mais ont expli~ué QUe "pour des raisons techniques", ces dépenses 
avaient été incluses dans l e s montants des postes appropriés de la rubrique 
"achats". La Suède s'est montrée préoccupée par le fait que l'identification 
et la publication des depenses de recherche fondamentale répondraient probablement 
à des principes très differents d'un pays à un autre. Les Etats-Unis ont déclaré 
~ue la recherche-développement recouvrait l'appui aux activités et projets de 
recherche-développement n'ayant pas de rapport avec les elements dont l'achat 
ou la mise en place avaient été approuvés. 

b) Evaluation par le Groupe 

81. Le Groupe admet que la publication des données relatives aux catégories 3 .1 
et 3. 2 peut pr ésenter certaines difficultés. En vue d'aider à améliorer cette 
partie du tableau , le Groupe estime qu'à l'avenir, au lieu de continuer à publier 
leurs données sous la rubriq_ue c:énér ale "recherche-dév el oppement" (3), les Etats 
devraient, dans la mesure du poss ible et à toutes fins utiles , fournir illes 
i nforma.t i ons ou proposer des définitions s ' appliquant à de nouvelles cat égories . 
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C. Analyse quantitative des réponses 

82. Le tableau a une structure pyramidale qui permet aux pays de faire etat de 
leurs depenses militaires à trois niveaux d 1 agré8ation. Cette possibilité a été 
expressément prévue dans les directives à suivre pour remplir le tableau. Néanmoins, 
les pays qui ont participé pour la plupart à l'enquête ont fourni des rensei­
gnements au plus détaillé des trois niveaux considérés. Quatre pays l'ont fait 
pour toutes les catégories de dépenses autres que celles correspondant au poste 
Construction (2.2). Un seulement des 14 pays ayant répondu à l'enquête n'a fourni 
aucune donnée au niveau le plus détaillé. 

83. Tous les chiffres communiqués l'ont été dans la monnaie du pays intéressé. 
Aux fins d'agrégation et de comparaison, ces chiffres ont été convertis en dollars 
des Etats-Unis et en droits de tirage spéciaux (DTS) en appliquant les taux de 
change moyens publies par le Fonds monétaire international pour les periodes de 
temps pertinentes. La question de la conversion est examinée à la section III A. 

84. Les depenses militaires dont ont fait état les 14 pays participants s e 
montent au total à 176 milliards de dollars des Etats-Unis (pour des exercices qui 
ne coincidaient pes tous exactement, air.si Qu'il est indiqué à l a section II A). 
On peut considerer que ce montant représente en gros près de 35 à 40 p. 100 des 
dépenses militaires mondiales en 1978 d/. Les chiffres communiqués sont présentés 
dans le tableau 1. 

Tableau 1 

Dépenses militaires totales communiquées par les pays participants 

(En millions de dollars des Etats-Unis et de DTS de la période considérée) 

Millions de 
dollars des Millions 

Pays Période considérée Etats-Unis de DTS 

Allemagne, République 
fédérale d' 1/1/1978-31/12/1978 19 417 15 510 

Australie l/7/1978-30/6/1979 3 064 2 391 
Autriche l/1/1979- 31/12/1979 882 683 
Belgique l/1/1978-31/12/1978 2 664 2 128 
Canada l/4/1978-31/3/1979 3 733 2 941 
Etats-Unis d'Amérique 1/10/1977-30/ 9/1978 106 354 86 891 
France 1/1/1980-31/12/1980 21 679 16 368 
Indonésie 1/4/1978-31/3/1979 l 405 1 107 
Italie 1/1/1980-31/12/1980 6 966 5 260 
Mexique l/1/1980-31/12/1980 515 389 
Norvège l/1/1978-31/12/1978 1 361 l 087 
Nouvelle- Zélande 1/4/1978-31/3/1979 313 247 
Pays-Bas 1/1/1978-31/12/ 1978 4 508 3 601 
Suède 1/7/1978-30/6/1979 3 242 2 530 

d/ D'après l'Annuaire des données conc ernant les armements et le désarmement 
dans le monde de 1980, publié par l'Institut international de recherches pour la pa:i 
de Stochl1olm, les dépens es milit aires mondiales se sont élevées en 1978 à 

(8nite de la note·pap;e suivante) 1 ... 
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85. Pour presque tous les postes figurant sous la rubrique type de coûts, 
la plupart des pays ayant répondu à l'enquête ont communiqué des totaux. Il en 
est de même dans les colonnes concernant les types de force. Le nombre des 
réponses données explicitement pour chaque rubrique ou obtenues implicitement 
par addition des données plus détaillées fournies est indiqué aux tableaux 2 et 3. 

Tableau 2 

Nombre d 1 entrées dans la colonne "total;1 de chaque poste 

Nombre d'entrées 

Réponses Réponses explicites 
Types de coûts explicites et implicites 

l. FONCTIONNEHENT ll 14 

1.1 Personnel 14 14 

l.l.l Civils 12 12 
1.1.2 Conscrits 9 10 
1.1.3 Autres personnels militaires, y compris 

les réserves 11 12 

1.2 O,Eérations et entretien 10 14 

1.2.1 Fournitures d'usage courant 12 12 
1.2 .2 Entretien et réparations 12 12 
1.2.3 Frais de voyage, etc. ll 11 
1.2.4 Loyers immobiliers 10 10 
1.2 .5 Divers 13 13 

2. ACHATS ET CONSTRUCTION ll 14 

2.1 Achats 11 14 

2.1.1 Aéronefs et engins 13 13 
2.1.2 Missiles, y compris les têtes classiques 7 7 
2.1.3 Têtes et bombes nucléaires 7 9 
2.1.4 Navires et bateaux 11 11 
2.1.5 Véhicules blindés 10 10 
2.1.6 Artillerie 10 10 
2.1. 7 Autres armes des forces terrestres 9 9 
2.1.8 Munitions 13 13 
2.1.9 Electronique et communications 9 9 
2 .1.10 Véhicules non blindés 11 11 
2.1.11 Divers 13 13 

(Suite de la note~/) 

40 milliards de dollars des Etats-Unis. Les estimations fournies par d'autres 
ources sont un peu plus élevées pour cette année-là. 

1 
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Tableau 2 (suite) 

Types de coûts 

2.2 

2.2.1 
2.2.2 
2.2.3 
2.2.4 
2.2.5 
2.2.6 
2.2.7 
2.2.8 
2.2.9 

2.2.10 
2.2.11 
2.2.12 
2.2.13 

3. 

3.1 

3.2 

4. 

Construction 

Bases aériennes, aérodromes 
Bases de lancement de missiles 
Bases et installations navales 
Electronique, etc. 
Installations pour le personnel 
Locaux médicaux 
Installations d'entraînement 
Magasins, dépôts, etc. 
Locaux de commandement et 
d'administration 
Ouvrages fortifiés 
Abris 
Terrains 
Divers 

RECHERCHE-DEVELOPPEMENT 

Recherche fondamentale et appliquée 

Développement, essais et évaluation 

Total 

Tableau 3 

Nombre d'entrées 

Réponses Réponses explicites 
explicites et implicites 

12 14 

7 7 
5 5 
6 6 
7 7 
8 8 
7 7 
6 6 
7 7 

6 6 
6 6 
7 7 
8 8 
9 9 

ll 13 

6 6 

7 7 

14 14 

Nombre d'entrées dans la ligne des totaux pour chaque type de forces 

No de la 
colonne 

l. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7· 
8. 
9. 

10. 
ll. 
12. 

13. 

Type de forces 

Forces stratégiques 
Forces terrestres 
Forces navales 
Forces aériennes 
Autres forces de combat 
Soutien 
Commandement 
Forces paramilitaires 
Défense ci vile 
Territoire national 
Etranger 
Maintien de la paix (ONU) 

Total 

Nombre des réponses 
explicites 

7 
13 
ll 
12 
10 
10 
12 

8 
7 
7 
9 
8 
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86. Ainsi qu'il ressort du tableau 2, tous les pays ayant répondu à l'enquête 
ont indiqué le montant de leurs depenses correspondant à la rubrique 
"Fonctionnement11 et ;;Achats et construction" tant à ce niveau qu'au niveau 
inférieur d'agrégation suivant. En ce qui concerne la rubrique 11Recherche­
developpement11, un pays seulement n'a communiqué aucun chiffre. Hais un certain 
nombre de pays ont eu des difficultes à distinguer ce que recouvrait exactement 
les postes en lesquels se décompose cette rubrique. Aucun, toutefois) n'a 
suggéré d'en modifier le libelle ou de les supprimer. 

87. En ce qui concerne les types de forces, il ressort du tableau 3 que la 
structure en grandes catégories, correspondant aux colonnes 1 à 7, est, d'une 
manière générale, appropriée. Si le nombre des réponses données sous la rubrique 
11 Forces stratégiques;, est faible, c'est parce que deux seul:=ment des pays qui 
ont participé à l'enquête possèdent de tels armements et que la plupart des autres 
ont jugé superflu d'indiquer expressément qu'ils en ét~ient dépourvus. 

88. Bien que le nombre des entrées figurant dnns les colonnes 8 à 12 soit assez 
limité, aucun changement ne semble s'imposer si ce n'est pour la colonne '1Defense 
civile11 dont il a été question plus haut (par. 56 à 58). 

89. La plupart des pays qu~ ont participé à l'enquête ont répondu aux questions 
posées dans la partie II des directives à suivre pour remplir l'instrument de 
publication. 

90. Le Groupe est donc arrivé à la conclusion que rien dans son analyse 
quantitative ne donnait à penser que la structure du tableau doive être notablement 
modifiée. Cette analyse suggérait toutefois d'y apporter quelques légères retouches. 
L'instrument de publication, y compris le tableau tel qu'il a été révisé et 
recommandé par l e Groupe, est présenté plus loin à la section II D. 

91. Le tableau est conçu de telle façon qu'il offre de multiples possibilités 
de calculs et comparaisons analytiques qui seraient utiles pour evaluer les 
données sur lesquelles se fonderont les futures négociations concernant le 
desarmement. Dans les paragraphes qui suivent, on donne quelques exemples des 
calculs qu'il est possible d'effectuer. 

92. Le tableau permet de ventiler les depenses militaires en differentes caté­
gories : fonctionnement, achats et construction et recherche-developpement. Il 
permet également de ventiler simultanément l es dépenses suivant les différents 
types de forces tant en chiffres absolus qu'en pourcentages, comme on le voit 
aux tableaux 4 à 6 dans lesquels les dépenses militaires des pays ayant participé 
à l'enquête ont été additionnées. 

10 0 0 



Tableau 4 

Ventilation dea d~enaee =ilitairea par typee de coûte et typee de forcee 

(~nees totales en aillions de dollars dea Etats-Unie) 

Aide IIIÎlÏ taire 
Soutien, administration 

Forcee A'Q.tree et c~d-nt centraux Forcee Mainti&n 
et rat~ Forc&s Forcee Forces forcee de para- Def&nse Territoire de la Total 
gi.qu&a terrestres naval&a a&ienœs coabat Soutien COIB&Ildement militaires chile national Etraneer paix (OliU) (1-12) 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) 

1. Fonction-
D-Dt 1 333 36 128 23 555 25 579 4 109 11 0117 12 621 li 987 339 6 8o 77 122 197 

2. Achat• et 
Construction 3 266 9 322 12 1o6 11 880 433 1 562 481 333 120 116 79 0 4o 325 

3. Recherche-
dmlop-
~ut 1 621 2 028 3 1138 3 814 300 1 556 125 0 12 0 0 0 12 973 

li. Total 6 220 117 478 39 098 41 271! 4 843 14 165 13 132 5 318 531! 122 643 139 176 104 

lfote : La a011111e dea donn~ee ne correspond pu toujours au total indiquf!, car certaines d~&!III&B ne sont pas ventilées &t il y a dea dl! calages 
statistiques. Cette remarque vaut egaJ.ea&nt pour les tableaux 5 à 13. 

Tableau 5 w 
0 

Ventilation dea dépenses ailitait"es par types de coûts et types de forces 

(Dl!pensee totales &n aillions de droite d& tirage e~ciaux) 

Aide ailitaire 
Soutien, adainistl"ation 

Forces Autr&B et co~Ddement centt"aux Fol"ces Maintien 
atrat~ Fot"cea Forcee Forcee forces de para- ~fenae Tvritoire de la Total 
.gi.ques terrestres uavalea a&iennea COll bat Soutien Col!III!&Dde~~ent militaires civile national Etranger paix (OliU) (1-12) 

(1) (2) (3) (li) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) 

1. Fonction-
n-nt 1 007 28 905 19 031 20 590 3 275 8 751! 10 226 3 91!7 270 5 63 61 97 956 

2. Achats et 
construction 2 594 7 1115 9 767 9 550 346 1239 38o 259 95 93 63 0 32 286 

3. Recherche-
dmlop-
peaent 1 221! 1 643 2 79li 3 079 227 1 255 97 0 10 0 0 0 10 391 

li. Total 4 825 37 963 31 591 33 219 3 849 11 246 10 629 4 20li 1426 97 522 112 141 132 

":'-



S·~· atrat~ l'orees 
giquaa terrestres 

(1) (2) 

1. FoDCtio~nt 0,8 20,5 

2. Achats et 
construction 1,9 5,3 

3. Recherche-
dm1oppneut 0,9 1,2 

Il. Total 3,5 27,0 

Tabl.ellll 6 

Ventilation des d~œes lllilitaires par types de coûta et t,pes de torees 

(D~œea totales en pourcenta«e) 

Soutien, adlliniatration 
Autres et coma&Dde.ent ceutrauz l'orees 

Aide IBÎl.itaire 

Maintien 
Forces Forces toreee de para- J)l;fenae Territoire de 1& 'l'etal 
navales a&ienœa combat Soutien C~Ddaeut llilitairea civile natioDal. Etranger paix (OJU) (1-12) 

(3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) 

13,il 111,5 2,3 6,3 7,2 2,8 0,2 o,o o,o 0,0 69,4 

6,9 6,7 0,2 0,9 0,3 0,2 0,1 0,1 o,o 0,0 22,9 

2,0 2,2 0,2 0,9 0,1 0,0 0,0 0,0 o,o 0,0 7,4 

22,2 23,4 2,6 8,0 7,5 3,0 0,3 0,1 0,4 0,1 100,0 

93. Les donn~ea ca.aniqum peunnt ~gal. .. ent être ~es de façon it taire ressortir le pourceutage dea d~œea pour chaque t:ype de coûta - c'est ce 
que l'on a tait au tableau 7- et poar chaque type de torees dana chaque cat~gorie de ~penses - c'est ce que l'on a tait au tableau 8. 

Tableau 7 

Ventilation dea d~naes Jdlitairea par 't7Pea de coita et t7J)I!a de torees 

(En poarcenta«e du total dea lignes) 

s- Aide llilitaire 
Soutien, adlliniatration 

Autres et c-œ._ut ceutraliX Forces Maintien 
atrat~ Porc" Farces Porc es torees de para- ~tenae Territoire de la Total 
giquea terrestres naTales amenœa cœbat Soutien c-m-t Jdlitairea chi le natioDal. Etranger paix (OJU) (1-12) 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (6) (9) (10) (11) (12) (13) 

1. Foactionn-nt 1,1 29,6 19,3 20,9 3,4 9,0 10,3 4,1 0,3 0,0 0,1 0,1 100,0 

2. Achats et 
conatruction 8,1 23,1 30,0 29,5 1,1 3,9 1,2 0,6 0,3 0,3 0,2 0,0 100,0 

3. Recherche-
dh-eloppemeut 12,5 15,6 26,5 29,4 2,3 12,0 1,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 100,0 

4. Total 3,5 27,0 22,2 23,4 2,8 8,0 7,5 3,0 0,3 0,1 o,li 0,1 100,0 

w 
1-' 



~6 

Ventilation dea d~lllletl mlitairea par typee de coûte et types de forcee 

( l'!D pourcentage du total dea col ormes) 

s Aide militaire 
Soutien, administration 

Forces Autres et c0111mandement centraux l'orees Maintien 
straté- Forces Forces Forces forcee de para- ~renee Territoire de la Total 

Type giques terrestres navales aériennes COll! bat Soutien c~-nt militaires civile œtional Etranger paix (OJro) (1-12) 

...... 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (T) (6) (9) (10) (ll) (12) (13) 

1. Fonctionnement 21,4 76,1 6o,2 62,0 811,9 Tfl,o 94,7 93,1 63,5 4,7 12,5 55,4 69,4 

2. Achats et 
construction 52,5 19,6 31,0 28,8 8,9 11,0 3,6 6,3 22,5 95,3 12,3 0,2 22,9 

3. Recherche-
dheloppe~~ent 26,1 il,3 8,8 9,2 6,2 11,0 0,9 0,0 2,3 o,o 0,0 0,0 7,4 

4. Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

94. Au ni.,._u d'agr~ption int&ieur, lee d~enaea llilitaires sont nntil~ee a l'int~rieur de chaque cat~gorie de d~ee et indiq~ea tant en chiffree 
absolus qu'en pourcentap. C'est que 1 'on a tait due lee tabl•ux 9 l 11. Il 7 a lieu de 110ter que les .anta:ats et les pourcentages iodiq~• due cH 
tableaux pour lee niTe&ux d~taill~e soat IIOin'ent sou-esti.Ms, lft PIQ'W ne Tentila:at pas ca.pnt-.mt les ~gats suiftllt leurs diftrll ~l~•Dts . 

hll1eau 9 

VentilatiOil a .. a~ .. aiUt&ires l l'iDt&iear 4e la catfsorie 4• 4fpe•• 4e "l'oœtioi!De8ent" 

1 

'1)pes de colts Jtllli08 de d~llan Poareefttale 

1. :PUIC'l'IIIIIDI!I'f 122 197 100,0 

1.1 l'enGIIDIIl 82 536 67,5 

1.1.1 Cirila 25 212 20,6 

1.1.2 Co1111crits 3 567 2,9 

1.1.3 Autres ~ODDel.s llilitairn, 7 co.pria lee rfaenes 115 090 :3(;,9 

1.2 Op&atio1111 et eatretio 39 650 32,11 

1.2.1 P'ournitlU"eel d'u..- c.,_t 3 1811 2,6 

1.2.2 lntretiea et rfpvatiou '827 4,0 

1. 2. 3 haie de 'f'01aP, ete. 1 029 0,8 

1.2.11 Lo)'en U.Obiu ... 352 0,3 

1.2.5 Di'YC'II 2 101 2,2 
---~-~~--- ~~-

..., 
N 

1 
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Tableau 10 

Ventilation des dépenses militaires à l'intérieur de 
la catégorie "Achats et construction" 

Millions de dollars 
Types de coûts des Etats-Unis Pourcentage 

2. ACHATS ET CONSTRUCTION 

2.1 Achats 

2.1.1 Aéronefs et engins 

2.1.2 Missiles, y compris les têtes classiques 

2.1.3. Têtes et bombes nucléaires 

2.1.4 Navires et bateaux 

2.1.5 Véhicules blindés 

2.1.6 Artillerie 

2.1.7 Autres armes des forces terrestres 

2.1.8 Munitions 

2.1.9 Electronique et communications 

2.1.10 Véhicules non blindés 

2.1.11 Divers 

2.2. Construction 

2.2.1 Bases aériennes, aérodromes 

2.2.2 Bases de lancement de missiles 

2.2.3 Bases et installations navales 

2.2.4 Electronique, etc. 

2.2.5 Installations pour le personnel 

2.2.6 Locaux médicaux 

2.2.7 Installations d'entraînement 

2.2.8 Magasins, dépôts, etc. 

2.2.9 Locaux de commandement et d'administration 

2.2.10 Ouvrages fortifiés 

2.2.11 Abris 

2 .2.12 Terrains 

2.2.13 Divers 

40 325 

34 927 

12 350 

271 

2 070 

4 242 

2 107 

251 

112 

1 791 

888 

593 

5 688 

5 352 

91 
16 

30 

46 

390 

48 

268 

159 
114 

41 

42 

51 

674 

100,0 

86,6 

30,6 

0,7 

5,1 

10,5 

5,2 

0,6 

0,3 

4,4 

2,2 

1,5 

14,1 

13,3 

0,2 

0,0 

0,1 

0,1 

1,0 

0,1 

0,7 

0,4 

0,3 

0,1 

0,1 

0,1 

1,7 

1 . .. 
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Tableau 11 

Ventilation des dépenses militaires à l'intérieur 
de la catr?gorie "Recherche-développement" 

Types de coûts 
Millions de dol lars 
des Etats-Unis 

3. RECHERCHE-DEVELOPPEtlliNT 12 973 

3.1 Recherche fondamentale et appliouée 

3.2 Développement . essa1s et évaluation 954 

Pourcentage 

100,0 

1,3 

7,4 

95. Les dépenses militaires peuvent être aisément ventilées en pourcentaGe pr 
t ypes de forcPS ou types de coûts, ainsi que l e montrt nt l es t ableaux 12 et 13. 

/ ... 



Tabl .. u 12 

Ventilation en po\Zl'eentage du d~nses ailitairea par t,-pes de forees 

Aide ailitaire 

l'orees Autres Porc es Maintien 
strat~ l'orees l'orees l'orees f'oreee de pera- ~renee Territoire de la Total 
giques terrestres na..alee -'riennea eoùat Soutien C~d-at ailitaires chile national !tranger paix (OIU) (1-12) 

(1) (2) (3) (Il) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) 

AlleJ1&81le, 
Rl!publique 
f'M~rale d' 39,8 9,1 18,7 .. 29,5 0,8 1,3 0,4 0,3 o,o 100,0 

Australie 100,0 

Autriche 93,8 3,9 1 ,3 1,1 100,0 

Belgique .. 42,9 5,3 26,8 .. 3,7 7,3 13,3 o,4 .. 0,2 .. 100,0 

Can&da .. 21,2 lT,l 25,5 .. 16,6 17,6 .. 0,1 0,0 1,3 0,6 100,0 

Etats-Unis 
1,~ d'AIIérique 23,3 28,7 26,4 2,9 3,6 10,0 2,5 0,1 0,5 0,1 100,0 

J'rance 19,1 25,1 13,8 15,8 3,3 10,1 3,8 9,1 100,0 w 
Vl 

Indon~eie .. 40,3 15,7 12,3 .. 10,4 2,5 18,7 ... .. .. .. . 100,0 

Italie 32,5 15 ,6 24,9 14,4 9,0 2,5 1,1 100,0 

Mexique 89,2 6,6 100,0 

llorv~ge .. 28,8 20,9 27,8 ... 18 1~ • .. .. . 2,0 0,8 1,7 100,0 

Jlouvelle-ZI!l&Dde 36,4 22,0 30,2 0,1 11,2 0,2 0,0 100,0 

Pe,ys-Bu lio,6 19,5 20,8 1,9 111,11 o,o 1,8 0,4 0,6 100,0 

Su~e 33,li 14,2 311,7 .. 9,2 3,9 .. 2,6 . . .. 0,6 100,0 

!1 Donn&e partielles. 

È_/ Ce chiffre nut pour les colonnes 6 et 1 pri1e1 eueable • 

..... 



Tableau l_l 

Ventilation en pourcentage des d~nses militaires par coût des ressources 

Fonctionnement Recherche-dEveloppement 
Achats et construction 'l'otal des 

Op~rations OOvelop- d~nses 
Personnel et eutretien Total Achats Construction Total Recherche pemeut Total militaires 

Alle.agne, 
R~publique 
f'M~rale d' 41,4 28,2 69,6 19,0 7,0 26,0 0,6 3,8 lt,lt 100,0 

Australie 50,4 26,2 76,6 16,7 3,6 20,3 3,1 100,0 
Autriche 47,9 20.2 68,1 23,6 8,3 31,8 0,0 0,1 0,1 1oo.o 
Belgique 55,lt 19,5 74,8 18,7 6,4 25,1 ... . .. 0,0 100,0 
Canada 55,1 28.7 83.8 12,9 2,5 15,4 .. . . 0,8 100,0 
Etats-Unis d' ~ri que 48,8 20,3 69,1 20,2 1,8 22,0 8,3 100,0 
Pruce 36,8 27,1 63,9 18,8 4,3 23,1 13,0 100,0 
Indonésie 47,9 27.7 76,6 14.o 7.8 23.3 o.o 0,1 o.1 1oo.o 
Italie lt9,0 23,9 72,9 24,0 1,8 25,8 0,1 1,2 1,3 100,0 
Mexique 78,0 13,8 91,8 2,4 1,4 8,0 100,0 w 

C1'\ 

llon·~ge 45,7 27,4 73,1 21,0 5,1 26.1 o.8 100,0 
llouvelle-Z,l&Dde 59,lt 29,3 88,7 7,4 3,1 10,5 0,5 0,3 0,8 100,0 
Pqs-Bas 56.7 19,4 76,1 19.6 3.4 23,0 o.9 100,0 
SuMe 4o,lt 19.2 59,6 29,3 5,6 34,8 1,5 4,0 5,6 100,0 

....... . 
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96. Les tableaux qui précèdent ne sont que des exemples des calculs analytiques 
qui pourraient être effectués à partir des données communiquées. Pour un examen 
plus poussé de la question, prière de se reporter aux annexes I et IV où l'on 
trouvera les données telles qu'elles ont été reçues des pays ayant participé à 
l'enquête. 

D. Instrument de publication revu et recommandé 

97. Ayant examiné les réponses des pays qui ont participé à l'enquête et pris en 
compte leurs observations, le Groupe d'experts a conclu qu'il était nécessaire 
d'apporter quelques modifications mineures au tableau et aux directives qui 
l ' accompaGnent. Ces modifications, qui ont été suggérées pour la plupart par 
les pays eux-mêmes, ont été décrites et examinées précédemment. 

98 . Pour des raisons de clarté, l'instrument de publication est présenté ci-après 
dans son entier, sous sa forme révisée et recommandée par le Groupe d'experts. 

/ ... 
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Tableau proposé pour la publication i nternationale des dépenses ~~litaires 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

Pays Exercice f inancier ................. // 
jour mois année jour mois année 

Monnaie nationale et unité de mesure 

(L 1 unité de mesure ne doit pas dépasser 1/10 000 du total des dépenses militaires) 

w 
Q) 



TABLEAU 

~~ 
Soutien ~ adm.ini str at1on Al.cle liru.t..ire !f 
et cormnandement 

Forces centr&ux b/ Ma1nt 1en Total des 
straté- Autres de l a dépenses 
g1q_ues For ces Forces Forces fo r ces Comman- Forces para- - Territoire paix Non mill t11.ires ~fen se 

!! terrestres -navales aé r iennes de combat Sout i en dement ml.li"taii-eS ~ natiOnal Etr ange r (ONU) ventllés ( 1-12) ci vile ~/ 
1 

(1) (2) (3) (4 ) (5 ) (6) (7) liU (9) (10) ~ (11) ( 12) ( 13) ( 14) 

1. rœ::n-
1.1 !'!r-1 f_/ 

1. 1.1 Cons crits BI 
1.1.2 Autres personnels militaires, y compris 

les r éserves 

1.1. 3 CH' ils -
1.2 Opfr!tiœa et eutretieD 

1.2.J PQQI"Diturea d.'u-.e eOIII'Ut _hf 

1.2.2 llltNtien et r4p&rat1CGI lf 
1.2.} Jl'raio cie .,_., ete. J} 

1.2.4 LaJer• ~illero !/ 
1.2.5 Dhera 

2. ACIIA!S ft CCE!IIlCn<ll 

2.1 ~y 

2.1.1 ur-t• et estn• 
2.1.2 llblilea, '7 c::œpria lei tStea clAaa1quea 

2.1.} m •• et bœbel aaclh.irea 

2.1.4 Bavirea et bateaux 

2.i.5 T'ldc:ulea blllld<lo ll]j_ 

2.1. 6 Artllhrie 

2.1.7 Autrea a~a dea taree• terreatrea ~ 

2.1.8 .nmitions !}._/ -
2.1.9 lleetrœiq,.. et •-ieatiœ• 

2.1.10 T~euleo nœ bll~• 

2.1.ll lli...ra 

2.2 Cœotractlœ 2_/ 

2 .2 .1 Jaaea atlrtezmea, a&rodrœea 

2 .2.2 BILaea de l&Dce.ent de .taail.ee 1 

2.2.} Buea et 1nataU.at1ou nayal.ea 1 

2.2.~ Zleetron1que, ete. pj 1 

2 .2 .5 Inatal.lat1ona pogr le peracxmel 

2.2.6 Locaux .6tieau 

2.2.7 IJ:Iat&l.lationa 4 ' entre.fneaent ;;/ 

2.2.8 *«alina, dhp8te, etc. r./ 
2.2 .9 J.,oc&ul: de e~de.ent et 4 ' ada1n1atrat1œ 

2.2.10 Oll'fn6ea tortiti'• 

2.2.ll Abril ,._/ 

2.2 .12 terr&lna tJ 
2.2.1} llinra 

'· UCIIEIICIŒ- DEVILOPPEMIIIT >±! 
}.l Jeeherebe tcaductale et &P,Ellguée 

}.2 D'nloppe.ent1 eaa&1a et éftl.nat1œ 

:-- ~ . !OBI. (1+2+3) 
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DIRECTIVES 

Première partie 

Directives Rénérales 

La présente enquête a pour objectif de rassembler des statistiques de 
dépenses militaires afin de juger de la validité de l'instrument de publication 
proposé et d'obtenir des renseignements qui permettront de le perfectionner et 
de le mettre en service. 

L'instrument de publication proposé se présente sous la forme d'un tableau où 
les dépenses sont classées en fonction du type des coûts de ressources (lignes) 
et du type de forces (colonnes). Les coûts des ressources ont une structure 
pyramidaÏe afin de permettre la publication des données à différents niveaux 
d'agrégation. Les coûts se répartissent en trois grandes catégories : 
1) fonctionnement ; 2) achats et construction ; 3) recherche-développement. Chacune 
des catégories se décompose en différents groupes et la plupart de ces groupes 
en sous-groupes. Les chiffres correspondant à chaque grande catégorie doivent 
être égaux à la somme de ceux de ses groupes respectifs et ceux de chaque groupe 
doivent être égaux à la somme de ceux fournis pour ses sous- groupes respectifs. 

Bien entendu, il est fort souhaitable que les statistiques de dépenses 
soient fournies chaque fois que possible pour tous les niveaux d'agrégation~ mais 
les Etats qui ne peuvent fournir que des statistiques pour les niveaux élevés 
d'agrégation sont néanmoins instamment priés de participer à l'enquête et de 
communiquer les chiffres au niveau d'agrégation qu'ils estiment approprié. 

Les chiffres demandés concernent les dépenses militaires effectives au cours 
de l'exercice financier le plus proche de l'année civile 1978. Les montants 
doivent être communiqués dans la monnaie nationale du pays et aux prix courants 
' 4 c 1 est-à-dire aux prix pratiqués pendant 1' année examinée. L 1 uni té de mesure 
dans laquelle les dépenses sont exprimées peut être l'unité monétaire ordinaire 
elle-même (livre, rial, etc.) ou l'un de ses multiples habituellement utilisé. 
Ce multiple ne doit cependant pas être supérieur à 1/10 000 du montant total des 
dépenses militaires du pays. Par exemple, si les dépenses militaires totales 
sont de 78 453 296 unités monétaires nationales, les statistiques fournies 
seront exprimées en unités ne dépassant pas 1 x 78 453 296 (= 7 045). 

10 000 
L;unité de mesure utilisée pourra donc valoir plusieurs milliers d'unités 
monétaires mais non pas plusieurs dizaines de milliers. 

Pour des raisons d'uniformité et de clarté dans la présentation, il est 
demandé de recourir aux symboles suivants uniquement 

1 . .. 
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0 (zéro) Nul ou négligeable (ou moins de la moitié de 
l'unité employée) 

(deux points) Sans objet 

( ) (parenthèses) Chiffre provisoire 

(trois points) Chiffre non connu 

Afin de pouvoir perfectionner à l'avenir l'instrument de publication, les 
pays répondant à la présente enquête sont priés de signaler toute difficulté 
d'ordre technique ou autre qu'ils pourront avoir rencontrée pour remplir le 
tableau et de recommander les modifications qu'ils jugeraient utiles d'y apporter . 
Ces observations devraient être jointes au tableau complété. 

Directives particulières 

Les observations et les explications qui suivent concernent les rubrique s 
du tableau qui semblent appeler des éclaircissements particuliers. Les lettres 
minuscules en début de paragraphe correspondent aux notes du tableau. Ainsi 
qu'il a déjà été indiqué dans l'introduction, les pays répondant à l 'enquête sont 
priés de faire part au Groupe spécial de la nature des problèmes d ' interprétation 
rencontrés en remplissant le tableau. 

Types de forces (intitulés des colonnes) 

a) Forces stratégiques 

Les pays sont priés d'indiquer le montant des dépenses qu'ils consacrent 
aux armes nucléaires stratégiques telles qu'elles sont définies dans l e Traité 
SALT II, et si ces définitions ne s'appliquaient pas, ils sont priés d' expliquer 
les leurs . Le s données indiquées sous cette rubrique doivent inclure les 
dépenses consacrées à toutes les forc e s ou unités qui sont spécialement équipées 
et entraînées pour assurer le fonctionnement de systèmes de vecteurs servant à 
transporter ces armes. Les dépenses relatives à d'autres armes et forces 
nucléaires devront être indiquées sous la rubrique correspondante des forces 
armées. 

b) Soutien, administration et commandement centraux (colonnes 6 et 7) 

Dans les colonnes 6 et 7 doivent fi gurer les activités de s outien qui 
sont communes à plusieurs des forces énumérées dans les colonnes 1 à 5. Dans 
la colonne 6 doivent figurer toutes les activités de soutien autres que celles 
concernant l'administration et le commandement centraux des forces militaires qui , 
elles, doivent figurer dans la colonne 7. Celle-ci regroupe les dépense s 
afférentes au personnel militaire central et régional commandant plus ieurs t ype s 
de forces, notamment les fonctions a dministratives du f1inistère de l a défense. 

/ . .. 
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c) Forces Paramilitaire? (col onne 8) 

Le terme paramilitaire peut recouvrir di vers types de forces. Ces forces 
peuvent garder les frontières nationales, essentiellement contre l ' immigration 
illégale, la contreèande ou des infiltrations de partisans. Dans d ' autres cas, 
leur principal objectif est de maintenir la sécurité intérieure. Ces forces 
peuvent également être utilisées contre un ennemi extérieur armé. 

Aux fins de la présente enquête , il est nécessaire de définir les éléments 
qui doivent figurer dans le secteur militaire et ceQX qu'il convient d'en exclure. 
Il semble raisonnable de faire fi gure r dans l e s forces paramilitaires les unités, 
formations , etc. dont l'Grganisation ) l'équipement et la mission s ont analogues 
à ceux des forces armées et qui peuvent participer à des combats dont les 
objectifs, le théâtre des opérations e t les r ésultats sont de même nature que 
ceux effectués par les forces armées. 

Les pays qui fournissent des chiffres pour cette rubrique sont priés de 
joindre au tableau une brève de scription des fonctions de ces forces. 

d) Aide militaire (colonnes 9. 10 et 11) 

Fi~ure indiquant les voies que l'aide militaire peut emprunter 

• A.: . ______ _,_ ___ __;::ac__ __ -t-------;;) (B . 
'· ' 

' 
- -- .... 1 

d 

i, 
!-

b/ j', . 
/ ' e ,c f 

1 

1 .. . 
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Explication~ 

Un pays A peut accorder à un pays B une aide militaire (flux a) qui, 
par l'intermédiaire du budset de l'Etat du pays bénéficiaire, est 
destinée aux forces alliées stationnées sur le territoire de ce pays 
(flux b) ou au secteur militaire du pays bénéficiaire (flux c). 

L'aide militaire peut également être destinée à des forces alliées 
stationnées sur le territoire d'un autre pays sans passer par l'inter­
médiaire du budget d'un pays tiers (flux d). (L 1 appui d'un pays à ses 
propres forces militaires à l'étranger ne doit pas être comptabilisé 
comme aide militaire. Ces dépenses doivent figurer dans les 
colonnes l à 7. ) 

Enfin, l'aide militaire peut être accordée par un pays à des forces 
alliées stationnées sur son propre territoire (fluxe). 

Les dépenses que le pays B prélève sur ses propres ressources pour les 
consacrer à ses forces militaires sont représentées par le flux f. 

Conclusions 

Les pays du type A sont priés d'indiquer la somme des flux a et d, soit le 
total de l'aide militaire qu'ils accordent à des pays étrangers. Ce 
chiffre doit figurer dans la colonne 10. Les pays du type B sont priés 
d'indiquer la somme des flux b ete, soit le total de l'aide militaire 
qu'ils accordent à des forces alliées stationnées sur leur propre 
territoire. Ce chiffre doit figurer dans la colonne 9. Les flux c et f, 
c'est-à-dire les dépenses consacrées aux forces militaires propres du 
pays doivent figurer dans les colonnes 1 à 7 appropriées. 

Dans la mesure où b et c sont les éléments du même flux a, un risque de 
comptabilisation double existe · les m8mes sorunes pouvant être indiquées 
deux fois, par le pays A et par le pays B. Afin d'éviter cette double 
comptabilisation? les pays du type B sont priés d'indiquer le montant 
total de l'aide militaire qu'ils reçoivent de l'étranger , c'est-à-dire 
le montant du flux a. Lorsqu'un pays à la fois accorde une aide militaire 
et en bénéficie, il est prié de remplir à la fois les colonnes 9 et 10. 

Les pays ayant fourni des troupes et du matériel dans le cadre des activités 
de maintien de la paix de l'Organisation des Nations Unies sont aussi priés 
d'indiquer toutes l es dépenses supplémentaires effectuées à cette fin au cours 
de l'année examinée. Ces dépenses doivent figurer dans la colonne ll du 
tableau , déduction faite de toute indemnité reçue de sources extérieures. 

1 . .. 
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e) Défense civile (colonne 14) 

Il s'agit là des dépenses effectuées pour la protection, autrement que 
militaire, des populations et des installations civiles contre les risques 
d'hostilité ou de désastres. Ce sont par exemple des dépenses relatives aux abris 
ainsi qu'aux plans et aux préparatifs pour l'évacuation puis la survie des civils 
de secteurs menacés d'attaque. Pour une définition détaillée du concept de 
défense civile, les pays sont priés de se reporter à l'article 61 du protocole 
additionnel de 1977 de la Convention de Genève de 1949. L'indication de données 
relatives à la défense civile concerne surtout les pays disposant de forces 
stratégiques. 

TYpes de coûts (intitulés des lignes) 

f) Personnel (ligne 1.1) 

Le but étant de ne pas prendre en compte les rémunérations pour des services 
passés mais les sommes versées pour des services actuels et futurs, les coûts 
doivent comprendre les versements directs au personnel ainsi que les autres 
dépenses annexes qui sont à la charge de l'employeur, tels que les impôts, les 
pensions et les autres cotisations. Si ces données ne sont pas disponibles, 
elles peuvent être remplacées par 1' indication du montant des dépenses effectuées 
au titre des services passés, telles que les pensions, notamment si les effectifs 
demeurent constants. En tout état de cause, le rapport doit être accompagné 
d'une explication sur la nature des données communiquées. 

g) Conscrits (li~ne 1.1.2) 

Les coûts des conscrits s'entendent en tant que versements effectifs. Afin 
d'Svaluer approximativement les coûts de substitution de l'appel des conscrits 
par le secteur militaire, les pays sont priés d'indiquer à la partie II ci-après 
les salaires moyens correspondants dans le secteur civil ainsi que les effectifs 
de la main-d'oeuvre soustraite au secteur civil du fait de la conscription. 

h) Fournitures d'usage courant (ligne 1.2.1) 

Ces dépenses recouvrent les achats de denrées alimentaires, de vêtements, 
de produits pétroliers, de matériel d'instruction (à l'exclusion des munitions), 
de fournitures médicales, de fournitures de bureau, etc. 

i) Entretien et réparation (ligne 1.2.2) 

Cette rubrique comprend les services contractuels de réparation et d'entretien 
du matériel et des installations ainsi que les achats de pièces détachéen, de 
matières et d'outils pour la réparation et l'entretien du matériel et des instal­
lations. Dans certains cas, les réparations ont pour but non seulement de 
rendre au matériel et aux installations leur qualité et leurs performances 
premières, mais aussi d'améliorer cette qualité ou de modifier ces performances . 

/ ... 
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Dans une certaine mesure, il faut considérer ces activités comme des inves­
tissements . Les modifications importantes et les grosses réparations de ce 
type qui constituent pour partie des investissements doivent être i ndiquées 
ci-dessous dans les catégories de coûts 2.1 (Achats) ou 2.2 (Construct i on ). 

Les pays sont en tout état de cause priés de décrire la méthode choisie 
et d'expliquer la pratique ou les règlements comptables qu'ils suivent en ce 
qui concerne les éventuels investissements pour réparations et mo di f i cations 
importantes et de joindre ces observations au tableau complété . 

j) Frais de voya~e. etc. (li~ne 1.2.3) 

Cette rubrique comprend les dépenses au titre des achat s de diver s ser vi ces 
tels que les frais postaux, les frais d'impression et d ' autres frais. 

k) Loyers immobiliers (li~e 1.2.4) 

Comme les investissements initiaux en actifs immobil iers appar tenant au 
secteur militaire donnent habituellement lieu à de s versements e f fect ifs, il est 
souhaitable d'ajouter au coût du loyer à communiquer la valeur actualisée de 
cet investissement. On peut estimer celle-ci au moyen de taux d ' i ntérêt ou 
de taux d'amortissement appropriés pour l'année examinée . 

1) Achats (ligne 2.1) 

Le potentiel militaire d'un pays ne dépend pas seulement de ses achats de 
matériels et de sa construction d'installations militaires, mais aus s i du t aux 
d ' amortissement, de désaffectation et de mise hors d'usage de ce s b i ens . Les 
renseignements de ce type peuvent ne pas être aisément accessibles. I l sera i t 
toutefois hautement souhaitable d'obtenir , lorsqu' i ls le sont , les r ensei gnements 
sur les taux de désaffectation et de durée moyenne de service de s différ ents 
types de matériels et d'installations. Ces renseignements devr a i ent être j oint s 
au tableau. Voir également la note i) ci-dessus. 

m) Véhicules blindés (li~ne 2 .1.5) 

Dans cette rubrique figurent les chars, les véhicules tlindés de t r ansport 
de troupes et les autres matériels blindés. 

n) Munitions (ligne 2.1 . 8) 

Pour l e s mêmes raisons que celles indiquées au paragraphe 1) ci-de ssus , il 
est souhaitable de pouvoir comparer les achats de muni tions et l es consommati ons 
correspondantes. A cette fin, les pays sont pri és de f our ni r ces derniè r es 
données à l a partie II ci--après. 

o) Construction (li~ne 2.2) 

La construct ion de nouvelles installat i ons est souvent l i ée à l ' acquis i t ion 
de terrains. Les dépenses du secteur militaire relat i ves à l ' acquisit ion de 
terrai ns doivent être communiquées séparément sous l a r ubrique 2 .2 . 12 (Ter r ains ). 

1 .. . 
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p) Electronique, etc. (ligne 2.2.4) 

Cette rubrique comprend également les communications ainsi que les structures 
et les installations apparentées. 

q) Installations d'entraînement (ligne 2.2.7) 

Cette rubrique comprend les dépenses occasionnées par la construction 
d'installations fixes d'entraînement tels que polygones de tir, courses 
d'obstacles, etc. 

r) Magasins, dépôts, etc. (ligne 2.2.8) 

Cette rubrique comprend les installations de réparation et d'entretien. 

s) Abris (ligne 2.2.11) 

Comme il n'est pas toujours possible de distinguer entre ouvrages fortifiés 
et abris destinés au personnel militaire, les pays sont priés d'indiquer le 
total de leurs coûts sous la rubrique 2.2.10 (Ouvrages fortifiés) et de réserver 
la rubrique 2.2.11 (Abris) aux abris construits principalement pour protéger 
la population civile. 

t) Terrains (ligne 2.2.12) 

Les renseignements concernant les ventes de terrains par le secteur 
militaire sont demandés ci-après. 

u) Recherche-développement (ligne 3) 

Il est possible de distinguer entre les deux groupes de cette catégorie selon 
le degré d'application des activités de recherche, c'est-à-dire la mesure dans 
laquelle elles sont axées sur la création d 1 un produit déterminé ( ;1recherche à 
objectif"), comme par exemple un système particulier d'armes. Les activités 
de recherche fondamentale et appliquée non liées à un objectif peuvent par 
conséquent figurer dans le groupe 3.1; les activités de recherche à objectif 
figureraient dans le groupe 3.2, avec les activités de développement, lesquelles 
sont toujours considérées comme ayant un objectif. 

Les pays qui éprouveraient des difficultés à distinguer entre ces de_ux types 
de classification sont priés de présenter leurs observations à ce sujet et de 
les joindre au tableau. 

1 ... 
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Partie II 

l. Afin d'évaluer approximativement les coûts de substitution de l'appel des 
conscrits par le secteur militaire, les pays sont priés de fournir les rensei­
gnements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblablement touché 
dans le secteur civil au cours de l'année examinée s'ils n'avaient pas été employés 
par le secteur militaire. 

Réponse : 
(salaire par durée de temps, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est pas connue, les pays sont priés de suggérer un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible qui puisse, selon eux, 
raisonnablement servir à mesurer le coût de substitution. 

b) Le nombre d'années de service militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l'année examinée. 

Réponse : 
(nombre d'années de service) 

2. S'agissant du point d) des directives particulières, les pays sont prles 
d'indiquer ci-dessous le montant total de l'aide militaire reçue de l'étranger au 
cours de l'année examinée. Ce montant doit être libellé dans l'unité monétaire 
utilisée pour le tableau en convertissant de préférence les devises étrangères 
en monnaie nationale au moyen du taux annuel moyen sur le marché ou de la parité 
de change pratiquée par le Fonds monétaire international. 

Réponse : 
(montant) 

3. S'agissant des alinéas n) et o), la valeur des renseignements demandés 
ici doit être identique à celle indiquée dans le tableau. On demande les chiffres 
totaux et, si possible, leur ventilation par type de forces comme dans les 
colonnes 1 à 12 du tableau, pour les rubriques suivantes : 

Epuisement des stocks de munitions : 

Vente par le secteur militaire de : 

a) Terrains ........................................................... . 

b) Biens immobiliers autres que les terrains ......................... . 

c) 

d) 

Na té riel 

Services 

e) Divers ......................................•...•. . ................. 

/ ... 
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4. Le groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur les 
catégories suivantes sont disponibles ou non pour l'année examinée 

Réponse 

DisEonible Non disEonible 

Indice des prix touchant le secteur militaire 1 1 ;- 1 

Exportations de matériel militaire 1 1 1 1 

i) Par pays 1 1 1 1 

ii) Par région 1 1 1 1 

Importations de matériel militaire 1 1 1 1 

i) Par pays ;---y 1 1 

ii) Par région / 1 1 1 

5. En l'absence d'un taux de conversion auquel ils puissent se référer ou 
s'ils estiment ce taux impropre à la conversion des dépenses militaires, les 
pays sont priés d'indiquer d'autres méthodes permettant de comparer leurs dépenses 
militaires à celles des autres pays. 
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III. PROBLEHES ET ASPECTS CONNEXES 

A. Problèmes de comparabilité 

Historique 

99. La publication des dépenses militaires à l'aide de l'instrument normalisé 
révisé dans lequel les données seraient exprimées en monnaies nationales et aux 
prix constants, constituerait en soi un progrès considérable qui serait bénéfique 
en assurant une plus grande franchise pour ce qui est des questions militaires 
et une confiance accrue entre les Etats. Toutefois, si l'on veut mettre au point 
un système pour la publication internationale des dépenses militaires, c'est dans le 
but ultime de fournir une base permettant d'en négocier la réduction. Sans une 
procédure généralement acceptée pour comparer des dépenses militaires des divers pays 
à différentes périodes, il serait probablement très difficile d'aboutir à des 
accords durables et substantiels dans ce domaine. C'est pourquoi il importe 
tellement de n 'occuper des problèmes des comparaisons dans le temps et entre pays 
et de trouver des solutions acceptables et pratiques à ces deux types de problèmes. 

100. Le rapport etabli par le Groupe d'experts en 1974 avait déjà clairement reconnu 
la nécessité d'étudier les problèmes des comparaisons dans le temps et entre pays 
en se servant d'un formulaire normalisé pour l'ampleur et le contenu des 
dépenses militaires (A/9770/Rev.l, par. 27 à 30). 

101. La résolution 3463 (XXX) du 11 décembre 1975, qui est à l'origine de la présente 
étude sur l'ampleur et le contenu des dépenses militaires a décidé elle aussi qu'il 
fallait s'intéresser aux questions de l'évaluation des ressources, aux coefficients 
de correction des fluctuations de prix et à la conversion des monnaies. Dans son 
rapport de 1976, le Groupe d'experts a noté aussi que ces grandes questions techniques 
ainsi que les problèmes de vérification, devraient être prêts pour examen par la 
communauté internationale dès l'achèvement de la mise au point opérationnelle de 
l'instrument normalisé pour la publication des dépenses militaires en monnaie 
nationale et aux prix constants (A/31/222/Rev.l). Ce rapport précisait en outre 
qu'on reenvisagerait en temps opportun la possibilité d'utiliser une partie des 
ressources libérées par la réduction des dépenses militaires aux fins du developpement 
social et économique, en particulier au profit des pays en développement. 

102. En demandant une réduction progressive des budgets militaires sur une base 
mutuellement convenue, l'Assemblée générale, à sa dixième session extraordinaire, 
a constaté entre autres qu'une base convenue pour l'application de ces réductions 
né cessiterait des moyens t enant compte des problèmes que pose l'évaluation de 
l'importance relative des r éductions à apporte r par les diffé r ents Etats (voir 
résolution S-10/2, par. 80 du Document final de la dixième ses sion extraordinaire 
de l'Assemblée générale). 

103.Le s décisions prises par l'Organisation des Nations Unies depuis la rédaction 
du rapport du Groupe d'experts de 1977 (A/32/194 et Add.l) nous incitent auss i à nous 
pencher sur l es problèmes connexes des compa rais ons entre pays. L'Organisation des 
Nations Unies a créé de nouveaux groupes d'experts, pour l esquels la ~ossibilité de 
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disposer des moyens nécessaires pour comparer utilement les dépenses militaires entre 
pays est fort importante, à savoir le Groupe d'experts chare;é d'étudier les rapports 
entre le desarmement et la sécurité internationale et le Groupe d'experts e;ouver­
nementaux chargé d'étudier les rapports entre le désarmement et le développement. 
La résolution 34/83 F relative au e;el et à la réduction des budgets mi li tai res, 
appelle aussi l'attention sur le paragraphe susmentionné du Document final de la 
dixième session extaordinaire ainsi que sur la nécessité de disposer d'un instrument 
de publication satisfaisant. 

Comparaisons entre pays 

104. Afin de pouvo~r comparer les dépenses présentées dans des monnaies nationales 
differentes, il faut que ces données soient converties en une monnaie commune en 
appliquant un barème de taux de change ou de parités. Les pratiques dans ce domaine 
sont très variables. Une méthode usuelle consiste à convertir les chiffres nationaux 
en dollars des Etats-Unis, en utilisant pour ce faire tels ou tels taux de change. 

105. Ces taux peuvent s'appliquer à un moment donné dans le temps ou à la valeur 
moyenne pour une certaine période. Des institutions bien connues ont choisi des 
méthodes differentes à cet égard. L'Institut international d'études stratégiques 
a retenu l'ensemble des taux de chan~e officiels pratiqués à la fin du premier 
trimestre de l'année considérée. L'Agence pour le contrôle des armements et le 
désarmement des Etats-Unis a choisi, dans sa dernière publication, le taux de 
change moyen pratiqué sur le marche pendant l'année 1976. L'Institut international 
de recherches pour la paix de Stod{holm (SIPRI) a adopté, lui aussi, le système 
de taux moyens pour des années détep :inées. 

106. Les taux de change les plus couramment utilisés sont ceux qui sont régulièrement 
communiqués au Fonds monétaire international (FMI) et publiés par lui. Ces taux 
de change sont calculés sur la base des données journalières pour tous les pays 
membres du FMI. Pour les pays non membres, un ensemble de taux de chane;e dits 
opérationnels sont communiqués par les gouvernements de ces pays aux Nations Unies 
aux fins de la comptabilité. 

107. Ainsi donc, les taux opérationnels décrits ici et les parités ou les taux de 
change du marché publiés par le FMI constituent un éventail complet des taux de 
chane;e pour tous les Etats Membres de 1 'Organisation des Nations Unies. 

108. Le principal problème que pose l'utilisation des taux de change pour comparer 
les dépenses intérieures des differents pays est que ce s taux sont fondés sur le 
prix des seuls biens et services qui font l'objet d'échanges internationaux. Or, ces 
derniers ne représentent dans la plupart des cas qu'une petite partie de l'ensemble 
des biens et services qui sont produits dans chaque pays. De sorte que les taux 
de change établis par les échanges internationaux ne pe uvent être considérés que 
comme des approximations des taux qui seraient pratiqués si l'on tenait compte 
de tous les types de biens et services ou si on ne prenait en considération que les 
biens et services militaires. 

109. Ce problème que sus cite l'utilisation des taux de change pour les compara~sons 
entre pays ne se pose pas seulement pour les dépenses militaires, mais aussi pour 
d'autres catégories de dépenses comptabilisées sur un plan national. Le Comité de s 
contributions de l'Organisation des Nations Unies, par exemple, se heurte au même 
problème . 
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llO. Ce Comité a déclaré dans l'un de ses rapports que i?les rapports entre les prix 
des biens et services qui ne sont pas échan~és sur le marché international peuvent 
en fait être très differents des rapports qu'indiquent les taux de change" c/. 
Le Comité a dit aussi que la valeur réelle que représente pour chaque habit~t sa 
part du revenu national peut être très différente du pouvoir d'achat que le même 
montant repré3enterait dans un autre pays après conversion du revenu national au 
taux de change courant. 

lll. Cela a in ci té le Bureau de statistique de l'Organisation c~es Nations Unies à 
~?ntr<"'nrendre une étude pour élaborer un ensemble de parités de pouvoir d'achat 
qu'on pourrait utiliser au lieu des taux de change pour comparer des données sur le 
produit intérieur brut (PIB) "réel" par habitant. Ces parités s'avéreront peut-être 
plus appropriées que les taux de change pour comparer les dépense s militaires. 
Cette étude, réalisée dans le cadre du Projet de comparaison inte rnati onale, t: st 
une entreprise commune du Bure.au de statistique, de la Banque mondiale et de 
l'International Comparison Unit de l'Université de Pennsylvanie. 

112. Ce Projet, qui a débuté en 1968, a permis de calculer des parités de pouvoir 
d'achat détaillées et globales pour 34 pays environ. Ces parités englobent j usqu' à 
153 catégories détaillées du PIB. Bien que le secteur militaire ne soit pas spéci­
fiquement examiné, les dépenses publiques sont prises en considération d'une façon 
assez detaillée. Ces parités ont été calculées pour certaines années repères 
- 1970, 1973 et 1975 - mais selon le Projet elles pourraient être extrapolées en 
utilisant des indices de prix afin de les rendre applicables aux depenses d'autres 

--annees. 

113. Les résultats du Projet ont montré que les distorsions provoquées par l'utili­
sation des taux de change pour la comparaison de certaines dépenses entre pays 
peuvent être très importantes. Ces distorsions tendent à croître avec deux facteurs 
(surtout avec le premier), à savoir le revenu relatif par habitant et l es indices 
de participation au commerce international f/. On peut juger de l'étendue de la 
distorsion par les données extraites du Pro}et (tableau 14 ci-dessous) concernant 
le PIB de certains pays en 1970, après conversion dans une monnaie commune~/. 

e/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième se ssion, 
Supplément No ll (A/33/ll et Corr.ll~ par, ll. 

f/ Irving B. Kravis, Alan vT. Heston et Robert Summers, "Real GDF per Capita 
For M-;re Than One Hundred Countries", The Economie Journal, juin 1978 . 

g/ Irving B. Kravis et al., Inseroational Comparisons of Real Product and 
Product and Purchasing Power (United Nations International Comparison on Project 
Pha.se II), (Bal timore et Londres, The Johns Hopkins University Press, 1978 ), p. 22. 
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Pays 

Kenya 

Inde 

Malaisie 

Hongrie 

Italie 

Japon 
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Tableau 14 

Comparaison des taux de change et des parités de pouvolr 
d'achat pour certains pays 

PIB par habitant 
en 1970 (en dollars 
des Etats-Unis) 
exprimé 
en pari t é du 
pouvoir d'achat 

303 

331 

915 

2 043 

2 356 

2 835 

Rapport entre le PIB 
réel exprimé en 
parité de pouvoir 
d'achat et le PIB 
nominal au taux de 
change 

2 ,12 

3 , 35 

2 ,36 

1,97 

1, 37 

1, 49 

Rapport entre l a 
parité de pouvoir 
d' achat e t l e t aux 
de change 

0 ,473 

0,300 

0 , 422 

0 ,507 

0,730 

0 , 673 

Allemagne, Republique 
fédérale d' 3 747 1, 22 0 , 820 

114. Au lieu de recourir à des conversions par des taux de change , on peut utiliser 
une parité de pouvoir d'achat moyenne (c'est-à-dire pour l' ensemble du PIB ). On 
verra les résultats qu'on obtiendrait par cette me thode au tableau 15 ci-dessous, 
qui indique les depenses militaires totale s pour ce rtains pays , converties en 
dollars aux taux de change en vigueur (comme dans la section II C plus haut) et 
à l'aide des parites de pouvoir d'achat extrapolé découlant du Pr ojet. 

Allemagne , 
République 
fédé r al e d ' 

Belgique 
France 
Italie 
Pays-Bas 

Tableau 15 

Deux mé thodes possibles de conversion des dépenses 
milit aires totales 

(En milli ons de dollar s des Etats-Unis ) 

Période s ur 
l aquelle por te 
l a publicat ion 

l/l/1978 - 31/12/1978 
l / l / 1978 - 31/12/1978 
l/l/1980 - 31/12/ 1980 
l/l/1980 - 31/12/ 1980 
l/l/1978 - 31/12/ 1978 

Dépenses 
converties aux taux 
de change en vi gueur 

19 417 
2 664 

21 679 
6 966 
4 508 

Dépenses converti es 
à l' ai de des pari t és 
de pouvoir d ' achat 
extrapolées 

14 231 
2 034 

17 545 
7 347 
3 236 
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115. Un avantage invoqué pour les parités de pouvoir d'achat du Projet de comparaison 
internationale est qu'elles peuvent se fonder sur les prix moyens dans un groupe 
de pays. Les résultats sont donc exprimés en unités internationales, comme on les 
appelle, c'est-à-dire qu'on peut prendre n'importe quelle monnaie cœnme base. 
(Dans le Projet de comparaison internationale, les résultats sont exprimés en 
dollars internationaux). 

116. Si on disposait de données adêquates sur les prix, il y aurait avantage à 
calculer spécialement des parités de pouvoir d'achat pour le secteur militaire, 
du fait que cela minimiserait les effets de l'emploi de méthodes d'établissement 
des prix radicalement différentes dans les pays faisant l'objet des comparaisons, 
comme par exemple le prêt minimal versé aux conscrits et la solde compétitive que 
touchent les enga~és volontaires, ou encore les prix subventionnés ou non subven­
tionnés du matériel militaire. Les parités de pouvorr d' Qchat peuvent mettre en 
évidence l'équivalence, en pouvoir d'achat, de types divers de prix. Bien que 
le Projet de comparaison internationale n'ait pas calculé les parités pour le 
secteur militaire, on a proposé au Groupe d'experts ~ouverneruentaux chargé d'étudier 
les rapports entre le désarmement et le développement de rechercher le moyen de 
déterminer ces valeurs. Ces estimations seraient établies sur la base des 
caté8ories détaillées pour lesquelles on a déjà calculé des parités de pouvoir 
d'achat et sur d'autres données encore. 

117. Bien qu'une solution idéale du problème de la conversion ne soit peut-être 
pas pour demain, la complexité de la question, le laps de temps qui s'écoulera 
vraisemblablement avant qu'on en trouve une et les recherches connexes entreprises 
dans le cadre du Projet de comparaison internationale incitent à penser que le 
moment est venu de faire un réel effort sur le plan international pour résoudre 
le problème de la conversion des monnaies en ce qui concerne les dépenses militaires. 

Comparaisons dans le temps 

118. Les prix ayant tendance à varier, il faut, pour comparer l e s dépenses militaires 
dans le temps, des indices de prix appropriés pour les objets achetés. Dans la 
plupart des pays, il n'y a pas en général d'indices spéciaux pour les biens 
militaires. On peut les remplacer par les indices disponibles pour d'autres biens, 
mais les estimations des dépenses "réelles" qui en découlent en pâtissent puisque 
ces indices de remplacement diffèrent de ce que serait le véritable indice. 

119. Cette question est examinée assez longuement dans le rapport du Groupe 
d'experts de 1976. Les experts y èêcrivent les moyens qu'on pourrait utiliser pour 
élaborer un indice des prix militaires ainsi que la difficulté de trouver des 
données statistiques exactes. Ils re connaissent que la question n'est pas purement 
technique, mais a un aspect fort ement politique, é tant donné que l e type d'indice 
choisi ou élaboré aura d'importantes r épercussions sur le rythme auquel devront 
s'effectuer les réductions convenues des dépenses militai res. 

120. Le schéma proposé dans le rapport de 1976 pour établir un indice des prix 
pondér é pour le se cteur militaire est très ambitieux. Toutefoi s , étant donné qu'il 
s'a~it d'un effort sérieux pour présenter un modèle bien conçu pour él aborer des 
indices des prix militaires, il mérite d'être examiné de plus près. 
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121. Comme indiqué plus haut, un très petit nombre de pays ont mis au point des 
indices de prix spéciaux pour le secteur militaire. Pour des raisons pratiques, 
il se peut donc que, dans l'avenir prévisible, on doive se contenter d'indices 
de prix de caractère plus général. Il y en a plusieurs qui s'offrent à l'examen. 

122 . Par exemple, pour calculer des séries chronolo8iques de depenses militaires 
aux prix constants, l'Institut international de recherches pour la paix de 
StockhoL~ (SIPRI) et l'Institut inte rnational d'études stratégiques utilisent 
l'indice des prix à la consommation de chaque pays alors que l'Agence pour l e 
contrôle des armements et le désarmement retient le deflateur du produit national 
brut (PNB). D'après le SIPRI, il importe d'ailleurs assez peu qu'on utilise un 
indice général tel que 12 d~flateur du PNB ou un indice des prix à la conscmmati on, 
étant donné que l es deux séries évoluent normalement de façon assez similaire. 
On pourrait aussi prendre comme indices de remplacement un certain nombre d 'indices 
des prix dans le secteur civil et l es appliquer au secteur militaire. 

123 . Les difficultés inhérentes aux comparaisons dans le temps se posent non 
seulement pour un pays donné mais aussi pour l es comparaisons entre les pays. 
Comme on l'a déjà signalé plus haut, il serait utile de disposer d'indices 
des prix militaires pour extrapoler les parités de pouvoir d'achat ou d ' autres taux 
de conversion qui pourraient s'appliquer à un moment déterminé dans l e temps. 

B. Autres aspects des depenses militaires, 
mesure, comparaison et réduction 

124. En dehors de l' elaboration de moyens satisfaisants pour convertir les monnaies 
et effectuer les ajustements nécess aires pour tenir compte des variations de prix, 
un certain nombre d'autres questions liées à la mesure, à la comparaison et à la 
limitation des depenses militaires méritent que la communauté internationale s'y 
intéresse sérieusement lors de l'utilis ation d'un instrument international pour 
la publication normalisée des depenses militaires. On rappellerabrièvement dans 
l e présent chapitre ces questions qui ont déjà été abordées par de précédents 
group2s d'experts qui se sont occupés de la réduction des budgets militaires . 

Evaluation des ressources 

125 . Dans l e rapport du Groupe d'experts de 1974, il est noté que les pratiques 
de fixation des prix varient d'un pays à l'autre et qu'on peut se demander dans 
quelle mesure l es prix des biens et des services militaires reflètent pl einement 
l eur valeur réelle t ant sur le plan de l a capacité militaire que sur le pl an 
économique du coût d 'opportunité . Si l' on disposait d 'une meilleure methode pour 
étudier la question, ce l a accroîtrait notablement l'intérêt d'un système i nter­
national de publication normalisée des dépenses militaires, en particulier pour ce 
qui est des accords futurs éventuels sur la réduction et la l i mitation de ces 
dépenses. 

126. Dans son rapport de 1976, le Groupe d ' experts a estimé qu 'une méthode valable 
pour mesurer la valeur économique était celle de l'évaluation au "coût des facteurs 
ajustés ". Cette methode consiste à établir des éléments types des prix , formés du 
coût moyen des facteurs de production, afin de fournir un ensemble de règl es 
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1 1 Gvaluation cohérent et applicable. Si le coût reel en monnale nationale diverge 
des normes, il faudra alors ajuster les depenses. Dans la partie II des instructions 
de l'instrument reco~mandé pour la publication (voir sect. II D plus haut ) , il est 
demande de fournir certains renseiGnements qui faciliteraient l'évaluation des 
coûts d'opportunité pour l'emploi des conscrits. 

Stocks de capital militaire 

127. Mesurer la capacite militaire est un objectif important de la publication 
normalisée des dépenses militaires. Il a êté noté à cet égard dans de precedents 
rapports de groupes d'experts que les dépenses militaires annuelles ne représentent 
qu'une partie du potentiel militaire d'un pays, dont une bonne part r esulte de 
dépenses passées. Toutefois, la matrice proposée fait une distinction entre les 
dépenses assimilées aux investissements par type d'armes, de matériel ou d'instal­
lations et par types de forces. Si on dispose de renseignements de ce genre pour 
une série d'années, cela peut permettre d' evaluer le capital militaire acquls par 
un pays et constitue donc un bon indicateur de la capacité militaire. 

128. Ce roenre d'analyse pose un certain nombre de problèmes supplémentaires. Pour 
commencer, les dépenses afférentes aux achats et à la construction qui viennent 
s'ajouter au capital militaire doivent être compensées par des mesures d ' amort i s­
sement et de retrait. Afin de faciliter cette analyse, le Groupe spécial a décidé 
d'incorporer dans l'instrument de publication recommandé une demande de rensei­
gnements concernant la durée moyenne de vie des principaux éléments de l' equipement 
militaire, les prélève~ents sur l es stocks d~ munitions, et l e s vent2s par l e 
secteur militaire de divers types de ressources. 

129. Il serait souhaitable d'examiner plus avant ces questions ainsi que d 'autres 
problèmes liés à la comparaison des stocks de capital militaire afin de developper 
davantage l es utilisations possibles d'un système international de publi cati on 
des dépenses militaires. Cette analyse devrait commencer d~s que possible sur 
une bas e conceptuelle et serait sans doute grandelJlent facilitée par l'utilisation 
de l'instrument de publication proposé. 

Quelques aspects des depense s militaires - accords de limitation et de r éduction 

130. Eu égard aux perspectives d'appli~ation d'un système internat i onal de publi­
cation, il faudrait que la communauté internationale accorde une attention accr ue 
aux aspect s que pourraient avoir les a, ~ cords visant à limite r et à rêdui r e les 
depenses militaires. Le rapport du Groupe d'experts de 1974 (A/9770/Rev.l) donne une 
brève classification de ce s différents aspects. Ce travail pourrait être utilement 
étendu et approfondi de f açon à examinE!r plus en détail di ve rs aspects t e chniques 
et p r atiques. 

131. En plus des aspe cts que pourraieni avoir l es accords considér és , l' étude 
plus approfondie pourrait porte r , entrE autres, sur des éléments tels que l eurs 
effet s sur la situation des forces et =a sécurité internati onale ; l es types de 
couplage avec de s limitations autres qce de dépenses et la limitation gl obale par 
opposition à celle des diver s composanis. 
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Vérification des accords sur la réduction des dépenses militaires 

132. Corrme les documents pertinents de l'Organisation des Nations Unies, y compr~s 
la résolution 33/83 F, l'ont réaffirmé à maintes reprises, les accords sur la 
réduction des dépenses militai res devraient prévoir entre autres "des mesures 
adéquates de vérification donnant satisfaction à toutes les parties intéressées". 
A part une brève introduction dans le ra~port de 1974 (ibid.), cette question 
importante n'a jusqu'à présent que peu retenu l'attention. En admettant même 
que cet examen ne soit pas encore opportun sur le plan concret, il pourrait, sur 
le plan conceptuel et pour l'avenir, aider à clarifier et à faire progresser les 
perspectives de négociations fructueuses pour la conclusion d'accords. 

133. Il convient de noter que l'utilisation de l'instrument de publication facili­
terait en soi la vérification des accords du fait de la présentation détaillée , 
de la classification croisée des dépenses par types de forces et par ressources 
et de la défini ti on normalisée des catégories . Parallèlement, un aspect important 
de la vérification est de veiller à la cohérence entre les dépenses militaires 
publiées et les données relatives à d'autre s aspects de l'économie nationale. 
Ainsi, la conversion des données de la comptabilité nationale à la comptabilité 
internationale introduit une difficulté nouvelle dans cette méthode, à moins qu'on 
n'arrive à precise r le rapport entre les systèmes de comptabilité nationale et 
l e système de comptabilité normalisée. 

134. On pourrait aussi peut-être examiner plus avant d'autres aspects de la verifi­
cation des accords tels que les rapports entre les dépenses et l e s renseignements 
économiques connexes et les rensei~nements obtenus par des moyens t echniques 
nationaux; la notion d'une publication progressive de renseignements sur le modèle 
d'une échelle dont il est question dans le rapport du Groupe d' experts de 1974 
(ibid., annexe II, par. 131) et les possibilités de divers type s de systèmes de 
comptabilité nationaux et de calculs fondés sur l'utilisation des tableaux des 
échanges interse ctoriels, surtout s'ils ont ét é spé cialement conçus pour la 
vérification. 
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IV. EVALUATION> CONCLUSIONS ET RECOr'ii.ViA.NDATIO!IJ"S 

A. Evaluation et conclusions 

135. S 'il est vrai que le nombre de pays qui ont participé à 1 1 essai a été plutôt 
limité, il faut avoir à l'esprit le fait que ces pays appartiennent à des régions 
3éographiques différentes et possèdent des systèmes de budGétisation et de compta­
bilité différents. C'est pourquoi le Groupe considère que la participation à 
l'essai a été suffisruùment laree pour répondre aux conditions énoncées dans la 
r ésolution 33/ 67 . 

136 . Le Groupe est d'avis que les données et autres renseignements fournis pour 
l'essai par les pays participants constituent une base satisfaisante qui permet 
au Groupe d' évaluer la viabilit~ de l'instrument de publication et de formuler 
des recommandations en vue de l'affiner et de le mettre en service. 

137. Compte tenu de ce qui précède, le Groupe estime qu'avec l'établiss5nent du 
prés ent rapport, dans lequel est incorporé l'instrument de publication révisé, 
l'essai pratique de l'instrument demandé dans la résolution 33/67 a été achevé 
et que, dans les circonstances pr é s entes, aucun essai supplêmentaire n'est requis. 
Cela n'exclut pas la possibilité d'affiner encore l'instrument à la lumière de 
l'expérience acquis e au cours de son application et dans le contexte d'une parti­
cipation plus large des pays . 

138 . Bien que certaines parties m2neures de l'instrument puissent nécessiter un 
nouve l exruaen, les résultats de l'essai ont montré que cet instrument constituait 
un moyen valable et pratique de publication internationale des dépenses militaires. 
Après l'introduction des modifications proposées par le Groupe dans le présent 
rapport, l'instrument de publication devrait encore mieux servir son objet. 

139. Le présent rapport traite larBement des problèmes t echniques soulevés par 
l'essai et n'aborde que brièvement les problèmes connexes de la comparaison et de 
l a vérification, qui sont examinés dans la s ection III plus haut. En cons équence , 
le Groupe n'a pas tenté de trouver une solution à ces problèmes, qui, à son avis, 
méritent d ' être examinés dès à présent et mériteront d 'être étudiés avec encore 
plus de soin dans l'avenir. 

lL~O . Compte tenu de 1' évaluation de 1 'essai présentée ci-des sus , l e Groupe estime 
qu' i l exi s t e dès à prés ent une base solide et pr atique pour pr endre des décis i ons 
appropri ées en vue de l'application d'un système de publication internationale 
normalisée des dépenses militaires . Cela pourra it en même temps a ider à instaurer 
des conditions de nature È facilit er la né3ociation d'accords en vue de la 
réducti on des budget s militaires et de la r éaff ectation des fonds ainsi libérés 
au developpement économiqt. = et social, en particulier au projet des pays en 
développement. 

141. Le Groupe t ient à s ou li 3ner la relation étroite qui existe entre l e r enfor­
cement de la confiance ent ~e l es Etats et une divulgation accrue des dépenses 
militai res , par l e biai s d ' tille publicati on normalisée. Les progrès r éalisés dans 
l'un de ces domaines auron ~ des incidences positives sur l 'autre. 
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B. Recommandations 

142. Ayant examiné les rapports établis var les groupes d'experts successifs 
depuis 1974 (A/9770/Rev.l, A/31/222/Rev.l et A/32/194 et ~dd. 1), qui ont mené 
à l' êlaboration de l'instrument de publication, et compte tenu des résultats de 
l'essai auquel il a procédé; le Groupe recommande que des mesures soient prises 
:9ar 1 'Assemblee c;énérale en vue de mettre en service à. brève échéance l'instrument 
de publication révisé dans le cadre d'un système eénéral et régulier de publication 
internationale des dépenses militaires. 

11~ 3. Ces mesures pourraient comprendre un appel concret lancé o, tous les Etats 
:1embres de l'Orc;anisation des Nations Unies pour leur det:tander de publier, sur 
une base générale et régulière, leurs dépenses militaires conformément à 
l'instrument de publication révisé. Cette publication serait accompagnée d'obser­
vations des Etats en vue d'affiner encore l'instrument de publication. Ces obser­
vations seraient d'autant plus utiles qu'elles proviendraient d'un éventail plus 
large de pays~ comprenant des Etats qui n'ont pas rarticipé à l'essai pratique 
dont il a été question dans le présent rapport. Cette publication élargie renfor­
cerait la base d'un système international de collecte, de regroupement et de 
publication de renseic:newents sur les ù.épenses militaires. 

144. Des mesures supplémentaires devraient éEalement être prises pour assurer une 
participation croissante~ afin d'aboutir à une publication universelle par un 
éventail sans cesse plus large d'Etats. L'importance de la question devrait être 
portee à l'attention de tous les Etats Membres et à celle des organisations inter­
nationales et autres organes qui s'intéresseront au desarmement mondial et 
r égional. Une autre mesure pourrait consister à fournir, par les voies les plus 
nombreuses possibles, y compris les médias, des renseignements sur l'instrument 
de publication recommandé, sur le schéma du système international de publication 
et sur d'autres recommandations fi s urant dans le présent rapport. 

145. Afin d'assurer l'utilisation ~énérale et régulière de l'instrument de publi­
cation, il serait peut-être nécessaire de créer un organe international spécial 
qui, avec le concours du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, serait 
charc;é de la collecte, du regroupement et de la publication, sur une base générale 
et régulière, des données relatives aux dépenses militaires reçue s des Etats 
l1embres. Le Groupe propose que cet organe soit é~alement charc;é d'affiner plus 
avant l'instrument de publication, à la lumière des observations et suggestions 
reçues des Etats au cours de l'utilisation générale et régulière de l ' instrUJnent 
de publication. 

146. Le Groupe reconMande également que parallèlement à la m~se en service générale 
et régulière de l'instrument de publication, on étudie de façon plus approfondie 
les problèmes de la comparaison des dépenses militaires effectuées par l e s different 
Etats et au cours d'années différentes ainsi que les problèmes de la vérification 
qui se poseront à propos d'accords sur la réduction des dépenses militaires. Le 
Groupe e stime que cette étude e s t importante et qu'elle mérite par conséquent 
d'être entreprise aussitôt que possible par l'Organisation des Nations Unies et 
l e s Etats Hembres. 
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["Or1«1Dal. : &Dg]Aiif 

/J.9 aoGt 198fj} 

!ableau propoa' pour la p!!blleatiœ interuatiœale des dépenaes llilltaires 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

(Tableau A du. docnment A/31/222/B.ev .1 des llations UDies) 

01 01 1978 31 12 1978 
Pa7s : DPUBLICJJ! J'EDDALE D'ALLEMAGBE Exercice tiD&ncier ·a • • • • • • • • • • • • • • • • • • • // •••••••••.•••••••••• 

joar ao:la ann~ jOIU' .ois ann'e 

(Choisir 1 1 exercice financier ou l 1 ann'e examin'e les plus 
proches de 11 a.nn'e civile 1978 et pour lesquel.a œ dispo11e 
dea ~ea voahaes) 

Mclmaie aational.e et uni~ de aesure : Deutsche .-rk Milllons (1 000 000) •....•...•..........••.....•.....•................•.•. 

(L1uni~ de •sure ne doit paa cWpa88er 1/10 000 du total des d~aes llilltairea) 

....... 

0\ 
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Observations de la République federale d'Allemagne concernant le tableau 
Droposé pour la publication des depenses militaires 

Forces paramilitaires (8) 

La République federale d'Allemagne ne dispose pas de forces correspondant 
à cette rubrique. La legislation applicable stipule que le 
"Bundesgrenzschutz" (BGS) ne s'acquitte que d~ fonctions de police. Il 
ne constitue pas 1'une unite, formation, etc., organisée, équipée ~t 
susceptible d'agir comme les forc~s armées, ~t de prendre part à des 
combats revêtant le même caractère, quant aux objectifs, aux secteurs 
d'information ,,t aux r ésult ats, que les operations des forces armées". 

Defense civile (9) 

De l'avis du Gouvernement de la République federale d'Allemagne, le rôle 
de la defense civile est de protéger les citoyens. leurs hab~tations et 
leurs lieux de travail, les usines civiles essentielles, les services 
publics ~ les installations et les biens culturels contre les effets de 
la guerre et de réparer ou d'atténuer les dommages causés par des mesures 
d'ordre autre que militairP. 

Ne s'agissant pas là de forces militaires, le Gouvernement de la 
République federale d'Allemagne préférerait ne pas faire entrer ces 
données pertinentes dans le cadre des dépenses militaires, bien que, 
pour des raisons de transparence, elles soient reproduites dans le 
tableau. Les chiffres présentés emanent du Ministère federal de 
l'intérieur. 
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Afin d'évaluer approximativPment les coûts de substitution de l'appPl des 
conscrits par le secteur militaire, les pays sont priés de fournir les rensei­
gnements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblablement touché 
dans 12 secteur civil au cours de l'année examinée s'ils n'avaient pas été 
employés par le secteur militaire. 

Réponsf:' : 
(salaire par durée de temps~ unité monétaire) 

Si cette Pstimation n'est pas connue, les pays sont priés de suggérPr un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible qui puisse, selon eux, 
raisonnablement servir à mesur~r lP coût de substitution. 

b) Le nombre d'années de serv1ce militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l 1 annêP examinée. 

236 000 
Réponse 

(nombre d'années de service) 

S'a8issant du point d) de la section C, lPs pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous le montant total dP l'aide militaire reçue de l'etranger au cours de 
l' année examinée. Ce montant doit ~tre libellé dans l 1 unité monétaire utilisée 
pour le tableau (sect. B) en convertissant de préférence lPs dPvises étrangères 
en monnaie nationale au moyen du taux annuel moyen sur le marché ou de la parité 
de change pratiquée par le Fonds monétaire international. 

0 
Réponse 

(montant) 

S'agissant des paragraphes rn) et n) de la section C, la valPur des 
renseignements demandés i c i doit ~tre identique à celle donnée au tableau 
(sect. B). On demande les chiffres totaux et) si possible, leur ventilation 
par type de forces comme dans les colonnes l) à 12) du tableau, pour les 
rubriques suivantes : 

Epuisement des stocks de matériels 
militaires et de munitions : matériels militairPS : ••• ~ munitions : 416 ........................................... 

/ ... 
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Vente par le secteur militaire de : 

a) Terrains ................................. ) ........................... . 
) 

b) Biens immobiliers autres que l~s terrains.) ••••••••••••••••••••.••••••• 
) 

) ... ) .. . c Materiel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • . • . . . . . . . . . . . .......................... . 
) 

d) Services ...................•............. ) ........................... . 
) 

P) Di vers ................................... ) ........................... . 

Le groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur les catégories 
suivantes sont disponibles ou non pour l'année Pxaminée 

Réponse 

DisEonible Non disponiblP 

Indice des prix touchant le secteur militaire D ŒJ 
Exportations de matériel militaire D 0 

i) Par pays D 0 
ii) Par ré(:';ion D 0 

Importations de matériel militaire 0 D 
i) Par pays UJ D 

ii) Par région ]!] D 
En etablissant ses recommandations, le Groupe spécial étudiera la possi­

bilité de convertir les dépenses militaires nationales en une monnaie commune 
pour permettre les comparaisons. En l'absence d'un taux de conversion auquel ils 
puissent se référer ou s'ils estiment ce taux impropre à la conversion des dépenses 
militaires, les pays sont priés d'indiquer d'autres méthodes permettant de 
comparer leurs dé peons es mi li tai res à celles des a.utres pays. 

1 ... 
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AUSTRALIE 

Lüriginal anglai~Ï 

LÎ6 juillet 198Q7 

La ~1ission australienne tient à fairE" observer quE:', bien qu'un montant ait 
été inscrit dans la colonnE:' "défE"nse civil€" 11

, la défense civile australiPnne ne 
correspond pas à la définition donnéE" par l'Organisation dE"S Nations Unies 
en ceci que ces forces sont plutôt appeléE"s à agir en cas de catastrophe nationale 
qu'en cas de conflit. 

1 . .. 
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,.,... .. eaet. (1) C•J ()) (~) ()) (6) (7) (8) (9) (lD) (U) (12) 

1. !!!!!M-
1.1 .I!!!!!!!!!I!Y 
1.1.1 Cbila 0,757 

1 .1.2 COUC1'1U !f 
1.1.) A'llt.nl per.a.el.a -.111'-.trea, 7 e~ia 

t-a "'",..' "9 120 206 :;o9 290 )15 

1.2 ~Uœa ~ •tnt&!! 
1.2. 1 roan.tturu 4' v.-a- c.~ JI 
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1.~., Ffth .. TOfaPt etc. , !/ 
1.2.11 LoJwn ~tUen V 
1.2., Di nu •• 6oo 

2. ACUft n ccapa:nœ '!f 
2.1 ~ 
2.1.1 Un:ee:ra et "'laa 81:>01 
2.1.2 llllailal', 7 ec..,ria t.a t.l'tea elaad4\laa 
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2.2.6 ...... ,.._ 
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2.2.U At.r1a!) 

2.2.12 r.rn!a• !/ 
2.2 . 1!1 Dl'N:n 

'· A* ••=u-DftDŒPDa!' !J 8<~ 

,.1 ~~t ! ~!1-l:ll• , .. Dfft~, •••1• ~ ,__Uœ 
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-
Oooal 
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1~ 
1 )58 l96 

082 158 

1 CfTt> 2,0 

~ 
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106 )66 
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91 )18 

~ 

~..L~ 
81 501 
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., 98} 
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Pays 

AUTRICHE 

Loriginal : anglai~7 

[24 mars l98Q/ 

Tableau proposé pour la publication internationale des dépenses militaires 

AUTRICHE 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

(Tableau A du document A/31/222/Rev.l des Nations Unies) 

Exercice financier 
Ol 01 lo/{9 31 12 1979 
................... ,' 1 ................... 
jour moi s année jour mois année 

(Choisir l'exercice financier ou l 'année 
examinée les plus proches de l'année civile 
1978 et pour lesquels on dispose des données 
voulues) 

Monnaie nationale et unité de mesure : l 000 000 schillings 

(L'unité de mesure ne doit pas dépasser l/10 000 du total des dépenses militaires) 

0\ 
-.l 



1. ..-n~· 

1.1 Jllft'.-e1 !1 ~ .. 
1,1.1 ChU• 

1 .1.2 c..-crtu !1 
1.1., Awt.na per..xmeb aili\&lr .. , 1 ~a.prh 

lea ~Hrwa 

1 , 2 o,4..-tiœa et -t"U!!l 

1,2,). FCNr"lit""a 4'"11&&• ~ouwrt. a/ 
1.2 .2 IDtreti•a et r4peratlœ.a ~ 

1,2,, f'ft1a d:e T07'1Ait1 etc, !/ 
1.2 .~ ~ra t..obillen J) 
1.2.5 Dhera 

2 . ACBA.!B n c•m~enœ ~ 
2.1 !!:!!!!!. 

2.1.2 Jllaailea, 7 cœpFta laa ~· cl.&aaiqu.ca 

2.1., m .. ltt ~· a-.e14ai"• 

2.l.lt Jluiru et b&\...aa& 

2.i.5 V4blc:ul•• bHDdlila!} 

2,1.6 Art.tllnlc 

2.1.7 A11trca ar.ee dea force• wnoeatna 

2.1.8 atbtcl et .an1\'.laaa !1 
2 .1 . 9 &lectraalq'QIIt et c~ic&Uoaa 

2.1. 10 V4hlc'lllea DOD 'bl1ad4a 

2.1.U Pher• 

2.2 ~!/ 

2,2 . 1 laaea a4r1eu.a, &tlro4rc-.a 

2.2 .2 Buaa 4c laac .. at l!c 11haU.ea 

2,2,, Baaea ct taat&ll&Uœa Ml~a1e• 

2.2.k lleetrcrl!qliC, ete . ~ 

2 ,2 .5 IaataU&Uou p:Nr l e pel'aCCIM1 

2,2 .6 Loeau -'ücnx 

2,2.7 Iaat&U..ttor~a d.'eatrafa..mt Rf 
2.2 .8 llt.paiaa, Mpôta, etc . gJ 
2 .2 . 9 l.oe&d ck c~~t et. 4'adlllalatrat1aa 

2,2 .10 ov.r..cea t ort1t14a 

2.2.11 Abrta !) 

2 . 2 . 12 ftrn.irsa !/ 
2,2 ,13 Dhcra 

5 • Jl!CBDCI!·D!'!!LOPPD!'JI't !) 
,.1 Bec:ttercbt~ t~\&b e-t anus-. 

,,2 l»n1~, euala at Ml.uaUœ .. ~ (1+2+,) 

• T caçrh l'ari&tlœ 111..l.it&lre. 

•• PeTaCDMl ailtt&lre •"· chU 8111 Ml"'rlee ac-Ut, 

-l> 56'>,0 

1 lt9'2,7 

1 201,, 

99,8 

1 2 

1 

96,2 
, 17 0 
19.0 

"' ' 5 
900 

l 1 
25},0 

8 0 

• 68. 

8 0~ 2 
l ,.,,. 1,8 t----+~"'-+--t--t----i ~ } 1'!2.0 

10,6 l 50},} 

56,1 12.2 2204 

T,l 1 208 6 
0,9 

19,, 
1,. 9},0 

8,2 251,1 

99,8 .. , 
522 2 

m.• 
26 6 601,7 

225, 5 

172,1 

1,2 

1 
L 
96, 2 

317,0 

19, 0 

277 

~'·' },5 
9>,0 

lOo 8 1~,8 

15,1 
1. 8 267,8 

8 0 

80 

1~,2 ll 796, 7 

1 .. 
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Partie II 

Afin d'évaluer approximativement les coûts de substitution de l'appel des 
conscrits par le secteur militaire, les pays sont priés de fournir les rensei­
gnements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblablement touché 
dans le secteur civil au cours de l'année examinée s'ils n'avaient pas été employés 
par le secteur militaire. 

3 820 millions de schillings par a.n environ (1979) Réponse : .•••••••..•••••.••••••••••••.•••• , ••••• , •••••••• , •...•.......•..• • • 
(salaire par durée de temps, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est pas connue, les pays sont priés de suggérer un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible qui puisse, selon eux, 
raisonnablement servir à mesurer le coût de substitution. 

b) Le nombre d'années de service militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l'année examinée. 

33 450 années de service environ Réponse ................................................................... 
(nombre d'années de service) 

S'agissant du point d) de la section c, les pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous le montant total de l'aide militaire reçue de l'étranger au cours de 
l'année examinée. Ce montant doit être libellé dans l'unité monétaire utilisée 
pour le tableau (sect. B) en convertissant de préférence les devises étrangères 
en monnaie nationn.le au moyen du taux annuel moyen sur le marché ou de la parité 
de change pratiquée par le Fonds monétaire international. 

Réponse : .................................................................... 
(montant) 

S'agissant des paragraphes rn) et n) de la section c, la valeur des 
renseignements demandés ici doit être identique à celle donnée au tableau 
(sect. B). On demande les chiffres totaux et, si possible, leur ventilation 
par type de forces comme dans les colonnes 1) à 12) du tableau, pour les 
rubriques suivantes 

Epuisement des stocks de matériel militaire et de munitions ••••••••••••••• 

Vente par le secteur militaire de 

a) Terrains ...................•................................. , ..••• 

b) Biens immobiliers autres que les terrains •••.•••••••••••.•••••••••• 

c) 

d) 

Matériel 

Services 

........................................................... 

........................................................... 
e) Divers , .......•....•................•.•........•..•..••..••••.•••.• 

/ ... 
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Le Groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur les catégories 
suivantes sont disponibles ou non pour l' année exa.min0e : 

Réponse 

Di sponible Non disponible 

Indice des prix touchant l e secteur militaire D ŒJ 
Exportations de matériel militaire ŒJ D 

i) Far pays !Xl D 
!Xl D 

Importations de matériel militaire D D 
i) Par pays D !xl 

ii ) Par re r::1.on D !xl 
En établissant ses recommandations, le Groupe spécial étudiera. l a possibilité 

de convertir l es dépenses militaires nationales en une monnaie commune pour 
permettre les comparaisons. En l' absence d'un t aux de convers i on auquel ils 
puissent se référer ou s'ils estiment ce taux impropre à la conversion des 
dépenses milita ires , l es pays sont priés d'indiquer d' autres méthodes permettant 
de comparer leurs dépenses militaires à celles des autres pays. 

1 .. . 
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Pays 

BELGIQUE 

.Loriginal : françai~/ 

.Lier juillet 198Q/ 

Tableau proposé pour la publication internationale des dépenses milita ires 

BELGIQUE 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

(Tableau A du document A/31/222/Rev .1 des Nations Unies) 

Exercice financier : 01 01 1978 11 31 12 1978 

jour mois année jour mois année 

(Choisir l'exercice f inancier ou l'année 
examinée les plus proches de l'année civile 
1978 et pour lesquels on dispose des données 
voulues) 

I'-Ionnaie nationale et unité de mesure : franc belge - un million 

(L'unité de mesure ne doit pas dépasser 1/10 000 du total des dépenses militaires) 

-.J 
l-' 
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1.1 .. c-.. I/ 593 }0 !llo ,, 39 au 
1.1.5 &ârel .... ~ allltaiNI,. r ._rb 

_,_ 
6o • 77 

1 .. .,.H!I! !!i !!!la!l!l 7 151 "" '950 739 m 1059 "' "' 16 290 

1 ... 1 r-ettuoea , . .,.... __.,al 2 950 178 2 lo(,O }82 218 6168 

1 .... .. , .... ,_ft .... u .. v 2 61B 27• 2 855 59 1118 5 91. 

1 ... 5 Pftil .. ~. ew.v s, 7 26 9 1.03 230 
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1.1:5 .... .-lee kU ... a }/ 21129 0 2 829 
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t.1.T ............... ,....~ • 0 17 19 
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t . 1. t 
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1 .1.1.0 ~· ... w.Ma T03 23 66 ' !llo 897 
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II. NOTES COMPLEMENTAIRES 

1. La ventilation des dépenses afférentes à la construction et aux opérations et 
à l'entretien des forces paramilitaires - la. gendarmerie -n'est pas possible. 

2, La gendarmerie est une force publique instituée pour assurer le maintien de 
l'ordre et l'exécution des lois; elle participe à la préparation des opérations 
de mobilisation. 

3. a.. En tenant compte de la situation économique de l'année 1S'78, nous 
suggérons un revenu brut annuel moyen de 275 000 francs belges, comme coût de 
substitution à la. conscription. 

b. 37 454 conscrits ont effectué leur service militaire en 1978. 

4. Le nombre de mois de service militaire effectués par les conscrits en 1978 
est de : 

a, Dix mois pour les forces stationnées en BelQ;ique; 

b. Huit mois dans les unités stationnées en République fédérale d'Allemagne. 

5. La Belgique n'a. pas reçu d'aide militaire de l'étranger au cours de l'année 
examinée. 

6. Il n'y a. pas de vente de biens et matériels par le secteur militaire proprement 
dit. Après retrait d'emploi, les biens et matériels militaires sont remis 

a.. A la disposition de l'Administration des Domaines, ressortant du 
Hinistère des finances, pour vente; 

b. Aux autorités des Etats-Unis pour l es matériels reçus dans l e cadre du 
Programme d'assistance mutuelle; 

c, Aux autorités allemandes pour les matériels reçus dans le cadre des 
crédits de r éparation d'après-guerre. 

7. St atistiques disponibles 

Disponible Non disponible 

Indice des prix touchant le secteur militaire X 

Exportations de matériel militaire X 

- Par pays X 
- Par régi on X 

Importations de matériel militaire x 

- Par pays x 
- Par régi on x 

; ... 
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Pays 

CANADA 

Loriginal anglai~/ 

L22 avril l 98Q/ 

B. Tableau proposé pour la publication internationale des dépenses militaires 

(Dépenses eff ectives aux prix courants) 

(Tableau A du document A/31/222/Rev.l des Nations Unies) 

CANADA Exercice financier 01 04 1978 11 31 03 1979 
_,. 

jour mois année jour mois annee 

(Choisir l'exercice financier ou l'année examinée les 
plus proches de l'année civile 1978 et pour lesquels 
on dispose des données voulues ) 

!,lonnaie nationale et uni te de mesure Millions de dollars canadiens ($) ........... " .................... . 

(L'unité de mesure ne doit pas dépasser l/10 000 du total des dépenses militaires) 

---'l 
.!7 



- '' -

---------~ 
!'J"pea .S. tore" ~ .................. AYIIIUlWnV ...., .. ....... ~!i. -· ~~·-

---------· 
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~a «eco&\• (1) (2) ,,, (~) (5) (6) (T) (8) ,,, (UI) Cll) (JI) '"'' 
1. ,..,._ 6 • .• boq 2 1 0 1 6 6o1 8 T<O 6 • 9 0 ? 5S, 3 2T,2 3 627 , 4 

1.1 l!!!!!!!!.! !/ 421 17 .• m . 
'"' T 

.,,,. 1.7 0 2 1 1 2 J8'> ,T 

1 .1.1 Cldla 81 2 12. 121 0 190 0 148 9 1 , 7 6Tl , l 

1.1.2 ,orees rigullères "''·7 176.0 '" ..... , _\ 509 • 21,1 1 .,, , 3 

l.l.l For~o; rle ~~~~rvt!! 35 ,6 12 ,7 5 , 4 <,4 0 , 2 

1.2 QE!rat.1œ• et n.t Htin 2 \ T 4 176 <o 16 1 91 1 3 2 0 3 58 3 61 1 2~1 1 

1.2.1 l'ou.ra1t urea 4 ' uaac• eauut Al 1H . O 000 2~1 8 6 6 17 0 8 8 , .., 3 

1 ,2 ,2 •tret1ea e t r4pkr&t 1œa 'W 8 ' ' 1 68 18 0 10 8 0 3 0 2 267 9 

1 .2 .3 Yn.h .S. 'f'O'JirCe, e tc: . ! / ' ' 17.2 40 . 21.0 14 0 0 2 2 1 UQ, 2 

1.2., Lo)oera 1..-obilln a JI • n 2 ' ' 0 0 1 n 0 l2 4 

1.2 . 5 Di Ter• 46.5 " "8 59 . 3 49. T 1.0 " 2 0 268 9 

2. .ACBA!B ET CO.!IŒ'l'IC. '!} 2 0 . 2 2'6 . 8 6 4 00.3 9 . 0 

2 .1 ~ 22T >2T ' 6 556 . 9 

2 .1 . 1 .A4:rOM!a et -..ua "' 25 0 . 2 1" 1 

2 .~.2 M1 .. Uea1 ~ c~ria 1 .. \olt .. cl&aaiqvea 

2.1.5 !itea et bœbea mxlhina 

2.1 . • • v ir .. e t bateau on 4 10 4 

2 .1.5 V4bic:u.lec bUacYa !/ 121 15.3 136 ,6 

2.1. 6 .Art.Ul.er h 

2.1.7 A\lt:rea a..-a Ua toree• terftatr.a ' 0 1 1 , 9 

2 . 1 . a a\lriel e t -itiœa y TU • . 4 11 94 1 

2 .1.9 &lAc:trcai qOII: e t c:~c:&tiœa ' . , , T T ,,. S9,6 

2.1.10 Ylihiculea DOIII bliQdtta ' ·' .. 5 2 4 10 4 

2.1, U DiTUI .. 
" ' T 15 . \ 1 0 59 , , 

2.2 Coa~~tructiCD ~ 2\ ll 2 ,, 8 2 . 1o8 8 

2.2.1 Baaea U:rieDDta, a4ro4rc..• 9. 5 9 5 

2.2 .2 Buea de IN~e-at de dadlea 

2 .2.3 Ba-• et tAatall&tioaa oa~•• 3,6 3 , 6 

2 .2., :U.c:tr oniqUII, e t c . ~ 
, 2 9 

2.2 . 5 lnat.llatiœa pow- le penœJMl 2 6 8 .0 0 8 l T,R 

2.2 .6 Locaa -'41cawr 0 4 o,• 

2 .2 .7 1Datall.a.t10111 4' •Dtrata.eat El 9 1 0 7 28.5 38 , 3 

2 .2.8 )la.paiaa, Mp&ta, ete . i/ 5 ,2 

2 .2 .9 Locau de c:~t et d ' adld.DiaU.t.iœ 0 2 0 7 0 , 9 

2 .2 .10 OUYn.a•• t orti!i l a 

2.2 .U .AbrU!} 

2 . 2 .12 'ferrtial !) 

2 .2 . 13 Div.ra 11 2 • 0 1> 1 n • 30 , 2 

'· l1ICIII:IIClll-~ '!/ 6 .7 •• 16 0 33 , 4 

,.1 lecberebe tC!Ild&MDt&l• .t &Ji!2Y!J,.fe 

, .2 l»n~Dt, ul&la et ~t1œ .. !QU.I. (1+2.,.3 } 915 , 8 139.11 1 103 , 118, 1 759,6 , , 9 O, J ')8 , 3 2T ,2 Il 326 ,9 

k) La. plupa rt d.es proç flltllll!s de renau~llnlll!nt du aatE r iel qant. aubi des n t ardll au coure 
ê t re partH·uh i!re!!lent. Sl (9llf\Ca.t l ve&. 

dea annha pr!cf cientea , les d.urt!ea ~ennH d' u.tilla.~~otion pourraient ne pu 

m) La ccnso-tton annuelle de BUftl tlons est de l'ordn de l OO .ill10n11 . 

/ ... 



- 76 -

Partie II 

Afin d'(veluer approximativenent les coûts de substitution de l'appel des 
conscrits pP.r le secteur Il'1ilitaire, les pays sont priés de fournir les rensei r;nements 
suivants 

a) Le salaire moyen que les conscrits aurDient vraisemblab l ement touché dans 
le secteur civil au cours de l'~nnée examinée s'ils n'avaient pas été employés 
p er le secteur militaire. 

Sans objet Réponse : ..................................................................... 
(salaire par durée de temps, unité monétaire } 

Si cette estimation n'est pas connue~ les pays sont priés de suggérer un salaire 
moyen dans le secteur civil aisément accessible qu~ puisse, selon eux, r aisonnablement 
servir à mesurer le coût de substitution. 

b) Le nombre d'années de service militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l'année examinée. 

Sans objet Réponse : ...................................................................... 
(nombre d'années de service) 

S'a0issant du point d) de la section C, les pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous le montant total de l'aide militaire reçue de l'étran~er au cours de 
l'année examinée. Ce montant doit être libellé dans l 1 u11i té r.lc•,l'taire utilisee pour 
le tableau (section B) en convertissant de préférence les devises étrangères en 
monnaie nationale au moyen du taux annuel moyen s ur le marché ou de la parite de 
chance pratiquée par le Fonds montéraire international. 

Néant Réponse : ....................... ........... ....................... ............ 
(montant) 

S'aGissant des parar.r~phes rn) et n) de l a secti on C, la val eur des r ensei Gnements 
demandés ici doit être identique à celle donnée au tableau (section B). On demande 
les chiffres totaux et, si possible , leur ventilation par t ype de forces comme dans 
les colonnes 1) à 12) du tableau, pour les rubriques suivantes : 

Epuisement des stocks de matériels militaires 
et de munit ions : .•••• 1-99.~41-J.:i-91Jfii.çl~.çl9H~rfii.9~ ~çl~~~~ . r~r. ~ ... . ......... . 

Vente par le secteur militaire de : 

a) Terrains .................................. ~ .......................... . 
b ) B. . . . . ) Les vent es par l e 

~ens ~mmob~l~ers autres que les terr~ns .•.......•.................•. 

c ) liatêriel ) secteur militaire 

d) Services ) sont nér:li e;eables 

e) Divers 

1 . .. 
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Le Groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur l es caté~ories 
suivantes sont disponibles ou non pour l'ann&e examinée : 

Indice des prix touchant le secteur 
m.ili taire 

Exportations de matériel militaire 

i) Par peys 

ii) Par région 

Importations de matériel militaire 

i) Par pays 

ii) Par réel. on 

Disponible 

1 x 1 

1 x 1 

1 1 % 

1 1 x 

1 x 1 

1 1 x 

1 1 ::t 

Réponse 

Non disponible 

1 1 

1 1 

1 1 x 

1 1 x 

1 1 

1 1 x 

1 1 x 

En établissant ses recommandations. le Groupe spécial étudiera la possibilité 
de convertir les depenses militaires nationales en une monnaie commune pour 
perreettre les comparaisons. En l'absence d'un taux de conversion auquel ils puissent 
se référer ou s'ils estiment ce : ~ux impropre ù la conversion des dépenses militaires, 
les pays sont priés d'indiquer d'autres méthodes permettant de comparer leurs 
depenses militaires à celles des autres pays. 

::t Ces questions sont à l 1 êtude. 

1 . .. 
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Pays 

~TATS-UrHS D'AT ;ERIQ.UE 

10riëinal : an~lai~Ï 
[27 eoût l98QÏ 

'3. Tableau nronosé uour le. ')ublication intPrnatior>ale des è.énenses !"lili taires 

(Dépenses ~ffectives aux nrix courants) 

(':r.ablPau ft_ du docU!'lent P./31/222/R..ev.l des ITations Unies) 

ETA'1'8-UUIS D 1 .A' ~EDIQ,UE Exercice financiEr 01 octobre 1977 Il .~? .. ::~~=~~::.~?!~. 
JOur 

. ,. 
~o~s nnnl;e johr mois 

(Choisir l'exercice financier ou l'cr.née ex~~ir.ce les plus 
proches de l'année civile 1978 et pour l e squels on dispose 
des données voulues.) 

année 

:·•onnaiP nationale et uni té de r1esure 
Dolb.r ".-TJ. ; ; "il li on ( 1 000 000 ) ............................................ 

(L'unité de nesure ne doit pas dé,..,asser l/10 000 du total des déT)enses militaires) 

-.::J 
co 
1 

) 
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· !"otes du tableau 1 

(Les chiffres étant e.rronél.is. il ne ut y avoir une différence entre la sorr.me 
des éléments constituants et les totaux indiqués.) 

Colonnes 

6 : Les chiffres indiqués englobent les dépenses afférentes au Cabinet du 
Secrétaire à la défense. 

9 : Les chiffres indiqués enrlobent toutes les dépenses de la Defense Civile 
Preparedness Agency, réorganisée et devenue la Federal Emergency l1a.na!"ement 
Agency depuis l'achèvement de l'exercice financier considéré. 

10 : Les chiffres indiqués englobent toutes les dépenses afferentes à la 
défense nucléaire. Ceux qui figurent à la ligne 2.1.3 n'y ont été portés qu'à 
titre de référence; ils n'entrent pas dans le calcul des totaux des colonnes 10 
et 13. Le montant correspondant à la. ligne 3 est compris dans ceux qui fi"Urent 
aux liqnes 1 et 2. 

Li,cmes 

1.1. 2-3 

2.1 

2.2 

Les chiffres indiqués renrésentent la rétr~unération de tous les 
personnels militaires; le montant <l_ui figure à le. colonne 7 est 
celui des ryensions dE' retraite :rnili tc:dre. 

Hormis 1 ' él ément "rémunération du Dersonnel". on a fait fi~urer 
dans leur totalité les depenses effectuées au titre des comntes 
d'affectation aux achats officiels êtes Etats-Unis dans les cases 
les plus appronriées du tableau. 

Les dénenses de construction du Hari ne Cor:ns (colonne 5) sont 
incluses dans celles indiquées ~our les forces navales. 

1 •. • 
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Partie II 

Afin d'évaluer ap:nroxinwti vement les coûts de substitution de 1' e.p:oel rle s 
copscrits par le secteur militaire, les uays sont nriés de fournir les rensei­
~nements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblable~ent touché 
d2;,s le secteur civil e.u cours Cle l'annrSe exar:1inée s'ils n'e.vaient pas ét é ern:!1loyés 
DRr le secteur militPire. 

Sans objet, la conscrintion n'étant plus en usage. Le secteur 
militaire concurrence le secteur ci vil en matière de rénunération. P.êponse .................................................................. 

(salaire par durée de te~ns, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est nas connue, les pays sont pri6s de sue.~érer un 
salaire y,1oyen dans le secteur ci vil aisément B-ccessible qui nuis se. selon eux. 
raisonnRble~ent servir :1 mesurer le coût c'1e substitution. 

b) Le nombre d'années de service militaire PffectuPes nar les conscrits 
au cours de l'année examinée. 

S~ns objet, la conscrintion n' étant plus en usage denuis 1973. 
Béponse : •.••.••••••.••••••••••••••••••••.•••••••••••••••••••••••••.•..••• 

( nolJibre d 1 années de service) 

S ' ao-issant nu T)oint d) de la section C. les pays sont nri~s d' inoiquPr 
ci-dessau~ le montant total de l' aioe militaire re~ue oe l'étran~er au cours de 
l'année examinée, Ce montant doit être libelle dans l'unit r monét aire uti l isée 
pour le tableau (section D) en convertissant de nré fêrence les devises étranr,ères 
en ~onnaie nationale au moyen du taux annuel lJioyen sur l e marché ou de l a narité 
de cha.nre nretiQuéP nar le F'onds wonétaire inte rnational. 

Réuonse : 
0 ............... •, ................................................ . 

(monte.nt) 

S'ap:issant des uararranhes m) et n) de l a section C, la vale ur des rensei­
rnements demandés ici c'loit ~tre identique à cPlle donnée au tableau (section B). 
On demande les chiffres totaux et, si possible, leur ventilation par type de 
forces com!Tie dB.ns l e s colonnes 1) à 12) du tableau, nour l e s rubriques sui vantes 

E:0uisement des stocks de muni ti ons ......................................... 
Vente nar le secteur militaire de : 

a) Terrains ........................................................ . 

b) Biens immobilier s autres qu~ les t errains •••••••••••••.•••••••••• 

c) 

d) 

e ) 

t1atériel 

Se rvices 

......................................................... 

......................................................... 
Di ve rs ........................................................... 

/ ... 
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Le grou~e souhaiterait savoir si les statistiques portPnt sur les caté~ories 
sui vantes sont disponibles Oll non pour 1' année examinée : 

Réponse 

Disponible Non disnonible 

Indice des prix touchant le secteur mi li taire 1 X 1 

r.xportations àP matériel militaire /-x:/ 

i) Par pays 

ii) Par rép.:ion 

Imnortations de matériel militaire 

i) Par pays 

ii) Par région 

1 x 1 

1 x 1 

1 x 1 

1 1 

1 1 

1 1 

1 1 

1 1 

1 1 

1 1 

En établissant ses recommandations, le Groupe spécial étudiera la possibilité 
de convertir les dé~enses militaires nationales en une monnaie commune pour 
permettre les comnaraisons. En 1 1 absence d'un taux de conversion auquel ils puissent 
se référ er ou s'ils estiment ce taux impropre à l a conversion des dépenses militaires, 
les pays sont nriés d'indiquer d'autres méthodes permettant de comparer leurs 
dépens es militaires à celles des autres ~ays. 

Les taux de chanp.:e officiels ou C "'UX du Pl::trch~ peuvent s t avérer tout a fait 
impropres à la conversion, en ~articulier lorsqu'il s'agit de coffiparer la rémuné­
ration d'engagés volontaires et celle de conscrits. Des parités de nouvoir d'achat. 
lorsqu'elles veuvent être établies, devraient se révéler plus précises. Pour être 
aussi e xactes que possible, il conviendrait qu'elles portent sur le seul secteur 
militaire, du moins en ce qui conce rne la r émunération. 

Note explicative 

La présente note a pour objet d'aide r l e Groupe spé cial sur l'établissement 
des bude,ets mi li tai res 8. procéde r à 1' es s ai du tableau proposé pour la publication 
des dépenses militaires. Comme le Gouvernement des Etats-Unis l' a déjà f ai t observer 
(document A/32/194, daté du 14 septembre 1977), et comme il continue de s'en expliquer 
ci-après, il ne dÎS!'JOSe -pas dans 1' immédi at , sous une for me dire ctement utilisable, 
de toutes les données voulues pour compléter entièrement l e tableau proposé. 

Les directives stipulent que les chiffres produits doivent porter sur des 
depenses effectives. Les Etats-Unis comptabilisent les depenses e ffectives s ur la 
base des catér;ories d'affectation que l e Congrès emploie pour accorder aux orp.:anismes 
gouvernPmentaux les autorisations budgétaires leur permettant de procéoer aux 
engar,ements de dénenses qui se traduiront en versements du Trésor. 

1 • •• 
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rcn ce qui concerne les dénenses militaires, ces catér:ories d'affectation 
indiquent 1~ fonction générale. des depenses ( pf>rsonnel mi li taire, operations et 
entretien, achats. recherche~dévelonpement, etc.), ainsi que le corps ou l'orr-anisme 
auquel Plles sont imputables.~>.. C 'PSt sous cettP forme - la seule disponible étant 
donné que les depenses ne constituent pas la princinale mesure financière de la 
nlenification et de la comptabilité budrétaires des Etats-Unis - que celles-ci 
fi~urent au tableau 1 ci-dessus, dont les têtes de colonnes correspondent aux 
différents corps d'armée et autres organismes chargés de la defense, ainsi qu'aux 
d~penses relatives à l'ensemble des activités de defense. Les rubrique s d'affec­
tation ont été réparties de façon ~ respecter dans toute la mesure du possible 
la disposition verticale du tableau proposé. Les montants correspondant à 
1 'element "rémunération du personnel" ont. ~+~ --,us traits de chaque compte d' affec-
tation et e:loba1ic::.~"' ---- ~oposé. 

taire de la defe nse des Etats-Unis 
ire et de sa variante, le montant 
·Ur 1 'exercice financier 1978, les 
_ Département de la defense, établi 
nancière, présentaient les 
ons de dollars) 

~entant des 
~utori s at ions 
·udgétaires 

27 246 

9 liJO 

34 732 

29 529 

1 641 

11 371 

·-15 322 

Hontant tot al è.es 
engurements ë.e 
dépenses autorisés 

27 184 

9 172 

34 902 

30 346 

1 860 

10 508 

t à un niveau constant, l e montant 
sont à peu p r ès équivalents, 

.trité . S' agissant des activités 
fin ancie r donné - opé r ations et 
1s budgétai res couvre l es 
e visé . Le montant des dépenses 

x L' appen dice au b udget annuel des Et ats-Unis (Par t I, De t ailed Budget Es timat es ) 
contient une des cription de chaque compt e d 'affectation . 

1 • .. 



- 84 -

annuPllPS et celui dPS autorisations budp:etairPS sont donc sensiblPrnPnt ep:au:x. Pour 
CP qui est Pn rPvanchP de proo:rarnr,:.Ps oistir>.cts, y cor-mris en !larticulier l e s r::r8ncJ.s 
'[lro.c;ramr,,P cl ' ach~.ts et cJe construction. les autorisations budgéta.i.res :oortent sur 
1 1 eDSP~ble dU finance~ent; elleS enrlobPnt Pn Pffet la totalité des OC~enses 
nécessairPs nour mener le prorrranme à bien. quel g_ue soit le ca.lendrier d'exécution 
:;Jrévu. I.cs dé,enses annuE"lles effectu~es a.u ti trc-> de caté.c:>:ories d' affect2tion 
cor.rpr~"nant è.es :!)rop:r~Jrornes de ce type sont donc financées grâcP aux autorisations 
budeét G.ires accordf.:es n""nclant 1üusieurs exercices antérieurs, la réci-proquP étant 
vra~e, :-; sa voir gue l PS autorisations budgétaires accordées une année donnf:; e peuvent 
servir a financer des dénenses effectuées pendant plusieurs années ultérieures. 

Ces dernières années, les d~penses effectuées au titre d'activités militaires 
ont été financées, pour quel<J_ue 70 p. 100 de lPur mont ':'nt tote.l, gr&ce aux 
a.utorisa.tions bud~étaires que le Congrès avait accordées au titre de 1 'exPrcice 
considéré. Les nouvelles e.utorisations budgéta.ires s e rvent, pour 65 p . 100 environ 
de leur montant total, 2: financer des de-;;Pnses effectu~es la mên1e année. l e solde 
éta.nt utilisé nar la suite. Une évaluation nlus détaillée révèle a ue cette 
proportion varie selon le tJrpe de dépenses, ~insi qu'er témoignent -l es dom,ées 
relatives a l'exercice 1979 i)résentées ci-a~;>rès : 

Type d' f:l ffe ct at ion 

PersonnP.l militaire 

Opérations et entretien 

P.e cherche-dévelo~pe~Pnt, essais 
et évalua.tion 

Ji chats 

Construction militaire 

Total - Département de l a défense 
( activités mi li tai res) 

Nouveaux credits budp:é­
taires autorisés pour 
des depenses devant être 
pffectuées pendant 
1' année en cours 

Dépenses effectuées 
pendant l'année en 
cours au titre de 
la nouvPllP auto­
risation budr:étaire 

( En pourcent are du montant tot al) 

98,0 

84,5 

64,7 

17,7 

6,1 

71,3 

97,1 

82,2 

60,4 

13,E1 

4.9 

Le montant tot a.l df's en[:,:a;_~e,'lents de depenses autorisés re:!)résente la valPur 
du proc:ramme d'activité relevant c:lirectement d'w1 compte d'affectation donné . 
Pour 1' exe rcice financier 1978, il a différé du montant de l' autori sation budgétaire 
du fait que l'on y a inclus une partie de l' autorisation budc:ctaire de l' annep 
précédente, reportée par le Con~rès, les recette s de la vente de titres utilisé e s 
pour fin ancer des pror:rammes directs, et que 1' autorisation budr:,étaire de venue 
ca.duo_ue en e. ét é exclue. Il n' e. ét é supérieur que de 1 p . lOO au montant de 
l'autorisation bud~étaire nour l'exercice financier 1978, dont il s'est encore 
r a.p-r;:roché de~uis 1 ' e xe rci c~ 1979 . lorsque la première différence a ét é supprimée . 

1 ••. 



- 85 -

Il est fait plus lar~ement usage, dans la nro~rammation des activités du 
Département c'i_E' la défense, du montant total de s enr:;agements de depenses autorisés 
que des denenses ou de l'autorisation budt:T,étaire. Dans le cadre des comptes 
d':=tffectation aux achats. les sous-com:9tes relatifs aux "activités" (armes, 
me.tériel ou services connexes) sont évalu~s sur la base du montant total des 
enr:agements de depenses autoris és. Ces données correspondent mieux au tableau 
proposé; elles figurent au tableau 2 ci-après. Il convient de noter que les données 
r elatives au montent total des en;'\ar;e!'1ents de depenses autorisés présentées dans 
le tableau ou mentionnées par ailleurs dans la ~résente note incluent les montants 
correspcndant à l'élément "rémunération du personnel ci vil" de chaque compte 
d'affectation aux achats, q_ui ont été soustra.its et présentés sous forme globale 
dans le tableau 1. 

/ ... 



TG,b leau 2 

Tiénarti ti on etes coi'1ptes d'affectation aux achats entre les li e;nes du t a"':l leau :9r oposé 

(Montant total des en~agen'ents de dépenses autorisés) 

Ore: ani srr,e s 1lépartement 
Ar mée de Arr:..éc Armée J r • __ ,arJ.ne charcés de de 
terre è.c r:..c :r de l' air Corps la dé fens e l ' ener(.!i e 

2.1 fl.c"!.-1 e.ts 5 341 l3 188 10 438 446 357 2 51 4 

2 .1.1 Aéronefs 2t r-:-n r::ins 551 2 744 4 514 - - -
2 .l. 2 I:issiles, y CŒù::_:Jris 

les t~tes c1assi~ues 439 l Ô'TT 135 83 - -
2 .1.3 T~tes et bombes 

nucléaires - - - - - 2 5l L!. 

2.1. 4 I'Tavires et bEte c-mx - 5 780 - - - -
2.1. 5 Véhicules blindés l 409 - - TT - -
2.1. 6 Artillerie 

2 .1. 1 Jl_utres armes des 
forc es terrestres 

2.1.8 · :atéri e l et 
muni ti ons 876 414 291 89 - -

2.1.9 El ect r onique et 
c orrJ!Ilu..ni cet ions 706 115 502 73 - -

2.1.10 Véhicules non 
blindés 315 - n4 57 

~ 

2 .1.11 Di vers -''-

991 2 199 ~- 132 61 351 -

x Pour l'essenti el, ~1ièces de rPchann:e et :· .. atéri9l de sout ien. - Les chiffre s ~t,mt arrondis , il peut 7 avoir u..ne difrére!l.CE: entre l a soFr:lE' des élêJl'lents 
constituants et les tot aux indiqués. 

. ~'ote 

Total 

32 88S 

1 909 

3 134 

2 514 

5 780 
a:> 

l 485 0"\ 

l G')9 

2 051 

546 

7 194 
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Outre la comptabilité par organismes, la pro~rarrmation et la comptabilisation 
du Département de la défense portent sur de c;rands secteurs d 'activité ou 11éléments 
de programmes ti. Il convient toutefois de noter que le montant total des enga­
Gements de dépenses autorisés ·· et non les dê:9enses - cons ti tue l a principale 
composante de cette comptabilité . Les éléments de procsrammes sont regroupés par 
catégories ~énérales et classés essentiellement en 10 "p:r::tnds pro~jramiùes" : 

1. Forces stratégiques - unités d'aéronefs et de mi ssi les offensifs et 
d2fensifs. 

2 . Forces à objectifs généraux- commandements unifiés, forces tactiques de 
combat et de soutien de l'armée de terre, forces maritimes et aériennes de l ' armée 
de mer, forces du l.farine Corps, y compris l'aviation et unités de combat et de 
soutien aéroportées de l'armée de l'air ; unités logistiques et de soutien connexes. 

3. Renseignement et coNmunications - missions et activités intéressant les 
forces de combat et activités centralisées relatives au rensei gnement, à la 
s écurité et aux communications. 

4. Aérotransport et transport par mer- aérotransport, transport p~r mer et 
autres modes de transport, y compris les unités logistiques et de soutien. 

5. Garde et réserve - appui aux unités de formation de la ~arde n ationale et 
de la réserve. 

6. Recherche-développement - appui aux activités et projets de recherche­
développement n'ayant pas de rapport ave c les éléments dont l'achat et l a mi se en 
place ont été approuvés. 

7. Services centraux d'approvisionnement et d 'entret ien- dépôts d'approvi ­
sionnement et d'entretien, et activités d 'approvisionnement et d'entretien non 
essentielles aux unités de mission. 

G. Formation, services médicaux e t autres activités intéressant l e personnel 
militaire. 

9. Administration e t act ivités connexes - appui administratif aux comman­
dement s des départements et grands services d'administration, commandement s de 
campagne, et activités administratives. 

10. Appui à d'autres nations - activités d ' appui aux alliés . 

Le montant total des engagements de dépenses autorisés par grands programmes 
et par comptes d'affectation pour l' exercice financi e r 1978 figure au t abl eau 3 
ci-après. ( Toutes les lignes à partir de 1. 2 comprennent un élément "rémunération 
du personne l ci vil 11

, que les donnée s actuelles ne permettent pas d 'isoler en vue 
de les gl obaliser ultérieurement , comme au tableau 1.) 

/ ... 



Tableau l 

Montant tot&l. des engagements de depenses autorisés par grands programmes (Département de la défense) 
et par rubriques horizont&l.es du tableau proposé 

Services 
Aero- centraux 

Rensei- transport Re cher- d'approvi- Formation, Adminis-
Forces Forces il. gnement et Garde che- sionnement services tration et Appui à 
strate- objectifs et commu- transport et dévelop- et médicaux activités d'autres 
giques généraux ni cations par mer réserve pement d'entretien et autres connexes nations TOTAL 

( 1) ( 2) (3) ( 4) ( 5) { 6) {7) {8) {9) {10 ) {11) 

1 FONCTIONNEMENT 4 183 21 8Bo 4 007 1 308 5 013 434 10 559 21 855 1 857 160 71 259 

1.1 Personnel 
{militaire 

16 936x seulement) 1 763 11 951 1 283 720 2 297 434 413 479 81 36 357 

1.2 Opérations et 
entretien 2 420 9 929 2 724 588 2 716 0 10 146 4 919 1 378 79 34 902 CD 

CD 

2. ACHATS E'l' 
CONSTRUCTION 4 523 19 668 3 295 281 1 873 74 1 399 672 321 98 32 204 

2.1 Achats 4 305 19 146 3273 257 1 697 0 1 161 470 36 0 30 344 

2.2 Construction 218 522 22 24 176 74 238 202 285 98 1860 

3. RECHERCHE-
DEVELOPPEMENT 470 724 645 31 0 9 628 3 1 0 1 11 503 

(Divers) - 171 - - - - - 1 389 2 - 1 562 

4. TOTAL 9177 42 443 7 947 1 619 6 889 10 136 11 961 23 917 2 181 259 116 528 

Note : Les chiffres étant arrondis, il peut y avoir une différence entre la SC!IIIDe des éléments constituants et les totaux indiqués. 

x Y compris les pensions de retraite de tous les personnels militaires. 

:--
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Les éléments de :programmes sont ér,alement classés par 11catégories de planifi­
cation et de programmation de la défense" aux fins de certaines activités de plani­
fication du Département de la défense. Les catégories de "missions" employées par 
le Bureau du budeet du Congrès constituent une classification analogue, comprenant 
les mêmes éléments. Le diagramme ci-après illustre l'utilisation commune des 
éléments de pror,rammes classés selon les deux axes que constituent les 11grands 
programmes de défense ' et les 11catégories de planification et de programmation de 
la défense 11

• 

Il serait plus difficile d'obtenir une entière conformité avec les détails 
de la classi fic at ion par types de coûts de 1' ONU. La pratique budgétaire des 
Etats-Unis se fonde en effet sur une autre classification, di te par ;robjet 11

, dont 
l'utilisation est en l'occurrence limitée, étant donnée : 

-Que les données disponibles ne portent que sur les engagements de dépenses, 
les dépenses effectives n'étant pas prises en considération en tant que telles; 

-Qu'elle n'est établie que pour les comptes d'affectation dans leur ensemble, 
et n e peut être cl.('com:~Jos éE: quE: par s f-cteur ou s t.·rv1cc; 

-Que les pratiques su1v1es varient à certains égards selon les s~rvices. 

1 ... 
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FRANCE 

{original françaiiï 

{2o mai 1989] 

Cette contribution appelle plusieurs observations : 

1) La matrice conçue par le Groupe spécial sur l'etablissement des budgets 
militaires se présente sous une forme trop detaillee pour qu'il paraisse possible, 
notamment à un pays ne faisant pas partie de l'echantillon retenu par le groupe, 
de lui donner, à ce stade, une réponse sous cette forme. Aussi a-t-il paru 
préférable d'elaborer un tableau à double entrée correspondant aux catégories 
budgétaires en usage en France; 

2) Les données figurant au tableau joint constituent une synthèse des 
documents budgétaires nationaux disponibles dans le public; 

3) Les termes "FNS-ANT" figurant au tableau correspondent aux depenses 
relatives aux forces nucléaires. 

1 . .. 



roRCES 

CLASSES SOUTIENS 

DE COO'l'S 
......... 

1 

R~~rations et 
charges 8CMÎales 
(RCS) 

Vie courante (a) 

Activit€s (b) 

2 

Fabrications 

Infrastructure 

3 

ETUDES et 
DEVELOPPEMENTS 

4 
TOTAL 

FNS 
+ ANT 

(1) 

1 531 

774 

3 144 

4 247 

641 

6 626 

1 

TERRE AIR 1 MARINE 

(2) (3) 1 (4) 

9 01~ 3 8o8 · 3 360 
1 

i 
3 985 l 113 843 

2 938 3 o88 3 371 

4 273 3 656 

l 260! 350 

3 498 

204 

BUDGET DE LA DEFENSE 

(hors pensions) 

(Millions de francs français) 

· SECTION l SOUTIENS ET 
1 

COMMUNE . COMMANDEMENT 
1 -----r----

(5) ; (6) (7) 

781 5 702 1 2 235 

479 

159 

299 

2 194 674 

151 ' 54 

466 

393 

149 

231 

GEIDAR­
MERIE 

(8) 

6 165 

1 075 

120 

224 

458 

761: 1 973 907 l 228 

16 963 122 231 13 988 12 183 2 946 8 9o6 3 343 8 042 

(l) Forces nucl€aires stratégiques + Armement nucléaire tactique. 

(6) Organismes des soutiens des personnels et des matériels. 

(7) Administration générale. 

1 DEFENSE 
1 CIVILE 

J (9) 

ANNEE 1980 

1 
1 
ASSISTANCE MILITAIRE : TOTAL 1 OBSERVATIONS 

1 
l 
T 
1 

1 
1 

1 

1 

(10) (11) (12) (13) 

1 (a) Entretien 
1 progruaé du 
• personnel + 
j alimentation + 

32 596 1 fonctionnement 

(b) Entretien 
11 137 pro~ du 

. mater1e1 + 
carburants 
opérationnels 

12 866 + munitions 

16 672 ! 

3 836 

ll 495 

' 88 602 

'D 
1\) 
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Pays 

INDONESIE 

{Original : anglai~/ 

{Îl avril 1989} 

B. Tableau proposé pour la publication internationale des dépenses militaires 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

(Tableau A du doct:rnent A/31/222/r eY.l Je 2-'0:rganisa.tion des Nations Unies) 

INDONESIE Exercice financier 01 04 1978 31 03 1979 11 .....••..•••••... 
année jour mois 

. . . . . . . . . . . . . . . . . 
jour mois année 

(Choisir l'exercice financier ou l'année examinée les plus 
proches de l'année civile 1978 et pour lesquels on dispose 
des données voulues) 

Monnaie nationale et unité de mesure Rupiah indonésiens dix mil l ions ( 10 000 000 ) ........................................... 

(L'unité de mesure ne doit pas dépasser 1/10 000 du total des dépenses militaires) 

\0 
w 



~r~ceo ~ieD, ac!a1D.1atr&t1oo Alb ll1l.1 ta1ft 

~. ... ~-,.,..,.. Autre a trau rorc•• I Mal nUen 
..u.t<!- lorce a l'oree a Foree& toreee c-- para- D4reue ~=r 11<11.& ~ 
aiqœa terreatrea aftl.ea adr1emaea de ·-t ao.:rtien .s-t 1-Wtal.J'ee ci .. U. ~~truc•• pa1z (ONU) (1-12) 

'l)]lea de ... - (1) (2) (}) (~ ) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) {12) (1} ) 

·-
1. lOJI:'fi~ 

.. 2}911 M92 ,000 .. 4 95:;! 6}4 lllo87 oo o .. .. ... 52 89-, 

1.1 ~ 
00 165e3 · ~ 11} 2 ~2 00 2 oao .. . 7 ~9 .. . .. .. "laT ... 

1.1.1 CiYU. 00 ,6, l 289 6ltT .. }12 .. . ~ ... .. .. .. . 6 1!69 

1 .1: 2 Cœacrlta lf 00 12868 2825 a 255 00 1768 ... T 122 ... 00 .. .. . 1!6 8}8 

1.1., .Autre• perJœmdll a111t&1rea, 1 c:œprb 
lea rtS.erna .. 0 0 0 .. 0 ... 0 ... .. 00 .. . 0 

1,2 ~r&tiœa et <!Dtret1eu .. 7~25 2 778 21i58 .. t ttra ... ~ 019 . .. .. 00 ... 19 152 

l.g.J l'oarui turea 4'uaage eoarut .. 5 Jll l ~2 1196 .. liTS ... '176 0 00 00 .. ... 12 586 

1.2.2 ZDtreti011 et r4po.rat1œa .. ttr9 m lo17 .. lolo5 .. . 1185 .. . .. .. .. . t 98} 
1.2.} :1'311 de TOJ8&1:, etc . .. ,.... 115 156 .. ,., .. ... 258 00 0 00 00 o OO 1 6lo7 

1.2 .~ Lc>Jero 1aoob111era Y .. 630 l'lolo lBT 00 J15 ... , . 0 00 .. 00 000 l 956 

1.2.5 DiTera .. 0 0 0 .. 0 ... 0 00 0 .. 00 00 0 0 

2: ACJIA!S ft COIIIDDC'f'Iœ .. }921 '9}0 }522 00 222Q 1 o64 1 ~5 • oo 00 00 000 16129 

2.1 ~ .. l }66 } lo56 '009 .. l }52 ... lo89 ... .. .. ... 9 652 

2.1. 1 At§rcmef'a et encina .. 0 56 t 7lo0 .. .. ... 8} 00 0 .. 00 ... 1 859 

2.1.2 Jl!.uilea, 7 CC8prb lea tltea elaeaiquea .. 0 0 0 .. .. ... 0 ... .. .. .. . 0 

2 . 1.} 'l'ite• et ba.bea uucl,airea .. 0 0 0 .. .. ... 0 ... .. .. ... 0 

2.1.~ Javirea et bateaux .. alo '188 0 .. .. ... 80 . .. .. .. . .. '}52 

2.i.5 V'hiculeo blill<léa .. 196 0 0 .. .. . .. 0 ... .. .. ... 196 
2.1.6 ArUller1e .. 79 0 0 .. .. ... 0 . .. . . .. 000 19 1 -g 
2.1.7 Autres arwea dae 1'oreea terreatrea .. 125 52 0 .. .. .. . 92 ... 00 .. .. . 569 

2.1.8 at<lr1e1 et -.1t1œo ,; .. 169 0 72 .. .. ... 2} . .. 00 .. 000 ~ 

2.1.9 ll.ectrœique et c~1cet1œa .. 2}1 0 JI .. ~ ... l2l ... 00 .. . .. 871o 

2.1.10 V~hiculeo nœ bll~• .. 158 0 1}5 .. .. .. . 89 ... .. .. .. . 1182 

2 .~.ll DiT«rl .. ... 16o 25 .. 867 ... 0 ... .. .. .. . 1 ar6 
2.2 Cooatrnction .. 2 561 .. 95 m .. 868 ... 1]6 ... .. .. . .. 5 loi) 

2 .2.1 B&aea aérteunea, •'rodrcaea '!/ .. 0 19 212 .. .. ... 0 . .. .. .. ... 231 

2.2.2 Baaea de lADee.eot 4e Jd181le• .. 0 0 0 .. .. ... 0 .. . . . .. ... 0 

2 .2.} Bt.•e• et 1natal.l.at1ona navale• ~ .. 0 }02 0 .. .. ... 0 . .. .. .. ... ,. 
2.2 ... nectrordque, etc . .. liS 0 " .. .. ... 99 ... .. .. . .. 19T 
2.2.5 Inotallo.tiooa pour le peroœne1 .. 17Tio 0 }7 .. .. ... 16lo ... .. .. .. . 1 ,, 

2.2.6 Loeaa: ..S41eau .. 0 0 0 .. 15 .. . 0 ... .. .. ... 25 

2.2.7 Io•tall.a.tiooa d' eutra~t .. 609 0 7 .. 257 ... 303 .. . .. .. ... 1176 

2.2.8 *«&aina, cYpat., etc. 0 
- . - 1111 S9 0 17) .. .. .. ... . .. .. .. . .. 

2 .2 . 9 Loc:auz 4e c~~t et 4'adJI1n1atrat1on .. 0 10 lOT .. 586 ... loU . .. .. .. .. . 11Tio 

2 .2 . 10 OlnT&a•• tnrt1t1~• .. 0 0 0 .. .. ... 0 ... .. .. . .. 0 

2.2 .11 A brio .. 0 0 0 .. .. ... 0 ... .. .. ... 0 

2.2 .12 terrain• .. 0 0 0 .. .. ... 0 . .. .. .. . .. 0 

2.2 .1} Dt..en .. 134 0 27 .. .. 000 0 ... .. .. ... 161 

~. IIICIIERCBE-D.nnoPPZIIIIT ... 10 6 2 .. . .., . .. 1 ... .. .. . .. Tlo 

,,1 ._eherche rœ-talo et •Jil!llgUI!e 0 0 0 0 0 0 0 0 (; .. .. ... 0 

}.2 ~~t, o .. aia et 6oralnat1œ ... 10 6 2 .. . lo5 •oo 1 . .. .. .. ... ~ ... lOfAI. (1+2+}) .. . 27 875 10 8l!fl 85alo .. . 7 117 1 698 ]2~ .. . .. .. .. 69096 

:v y 7J 

:-
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Notes 

li Les chiffres portés à la ligne 1.1.2 (Conscrits) représentent le montant 
des salaires et indemnités versés à l'ensemble du personnel militaire qu'il soit 
régulier ou appelé. On notera toutefois que le budget de la defense ne comprend 
pas les pensions, qui relèvent du Département des finances comme pour tous les 
autres fonctionnaires retraités. 

~ Les chiffres portés à la ligne 1.2.4 
d'électricité, de téléphone, d'eau et de gaz. 
y compris les terrains utilisés par des unités 
partie du Domaine et ne sont donc pas loués. 

représentent le montant des dépenses 
Presque toutes les installations, 
ou établissements militaires, font 

3/ Les chiffres portés à la ligne 2.1.8 ne portent que sur les achats de 
munitions. 

~/ Pour l'essentiel, les chiffres portés aux lignes 2.2.1 et 2.2.3 ne portent 
pas sur la construction, mais bien plutôt sur l'entretien des installations visées. 

21 On entend par forces paramilitaires (colonne 8) les forces de police 
du pays. La police fait partie des services armés et son organisation relève 
donc du Département de la defense. 

f/ L'organisation de la defense civile dépend du Ministère de l'intérieur 
alors que l'encadrement et l'appui technique sont fournis par les services 
de l'armée. 

7/ Les montants indiqués aux colonnes 6 et 7 englobent les dépenses 
afférentes aux Forces des Nations Unies chargées du maintien de la paix. 

1 . •• 
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Partie II 

Afin d' évaluer approximativement les coûts de substitution de l'appel des 
conscrit s par le secteur militaire, les pays sont priés de fournir les rensei­
gnements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblablement touché 
dans l e secteur civil au cours de l'année examinée s'ils n'avaient pas été employés 
par l e secteur militaire. 

Réponse : 192 000 rupiah par an, ........ ..................................................... 
(salaire par durée de temps, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est pas connue, les p~s sont priés de suggérer un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible qui puisse, selon eux, 
raisonnablement servir à mesurer le coût de substitution. 

b) Le nombre d' année s de service militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l'année examinée. 

Répons e : 25 500 ............................................................. 
(nombre d'années de service) 

S' agissant du point d) de la section c, les pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous l e montant total de l'aide militaire reçue de l'étranger au cours de 
l'année examinée . Ce montant doit être libellé dans l'unité monétaire utili sée 
pour l e t ableau (section B) en convertissant de préférence les devises étrangères 
en monna ie nationale au moyen du taux annuel moyen sur le marché ou de la parité 
de change pratiquée par le Fonds monétaire international. 

Réponse : 57 ............................................................. 
(montant) 

S'agiss ant des paragraphes m) et n) de la section C, la valeur des rensei­
gnements demandés ici doit être identique à celle donnée au tableau (secti on B). 
On demande l es chi ffres t ot aux et, si possible, leur ventilation par type de forces 
comme dans l es colonnes 1) à 12) du t ableau, pour les rubriques suivantes : 

. . Non disponible Epuisement des st ocks de matériels militaires et de mun~t~ons : ••••••••••••.• 

Vente par le secteur militaire de : 
. Néant 

a ) Terra1ns ...........................•................................. 

b) · · ·1· . Néant B1ens 1mmob1 1ers autres que les terra~ns •••••••••••••.•••••••••••••• 
Néant c ) Matéri e l ............................................................. 

d) Servic es Néant ............................................................. 
e) Di vers ................................•...• , •.•........ . . : : ......... . 

1 ... 
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Le groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur les catégories 
suivantes sont disponibles ou non pour l'année examinée : 

Réponse 

Dis12onible Non dis:Eonible 

Indice des pr1x touchant le secteur militaire 1--r 1 x 1 

Exportations de matériel militaire 1 1 1 x 1 

i) Par pays 1 1 1 x 1 

ii) Par région 1 1 1 x 1 

Importations de matériel militaire 1 x 1 L 1 

i) Par pays 1 x 1 1 1 

ii) Par région 1 x 1 1 1 

En établissant ses recommandations, le Groupe spfcial étudiera la possibilitf 
de convertir les dépenses militaires nationales en une monnaie commune pour 
permettre les comparaisons. En l'absence d'un taux de conversion auquel ils 
puissent se référer ou s'ils estiment ce taux impropre à la conversion des dépenses 
militaires, les pays sont priés d'indiquer d'autres methodes permettant de comparer 
leurs dépenses militaires à celles des autres pays. 

/ ... 
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ITALIE 

LÜriginal françai~/ 

[28 mars l98QÏ 

En considération de l'intérêt que l'Italie porte à la question de la réduction 
des budgets militaires et de l'importance qu'à cet égard revêt l'étude du Groupe 
spécial, le Représentant permanent de l'Italie a l'honneur de transmettre ci-joint 
le tableau proposé établi en fonction du budget de la défense de l'Italie pour 
l'année 1980. 

En ce qui concerne la catégorie 2.2 "Construction", la structure même des 
prévisions budgétaires italiennes ne permet d'indiquer que les données globales 
et non les détails requis aux points 2.2.1 - 2.2.13. Le Gouvernement italien par 
ailleurs a jugé utile d'ajouter aux catégories proposées dans l'instrument de 
publication normalisée une catégorie supplémentaire concernant la "valeur moyenne 
journalière des rétributions du personnel militaire", dans la conviction qu'il 
s'agit d'un élément susceptible de faciliter l'évaluation approfondie des budgets 
militaires. Il serait enfin souhaitable, de l'avis de l'Italie, que l'instrument 
de publication normalisée prévoie une spécification des coûts unitaires des éléments 
les plus importants du matériel militaire (missiles~ chars et avions de combat) 
afin de faciliter la comparaison plus aisée des différents budgets militaires. 

1 . .• 



FACf'O'fJPI IXPEIIIJœftAL Dl PCJUI1IAIRE PWR LA M LICATIOI DES BUIXlE'l'S JIILirAilŒS 

(IID •1ll1ar4a de 11ru) 

Italie - B!!d4;et de la dlllreue, 19&> 

~~·--· 
\ilJ .. ~1ea, ..-:iaietn.t1ca .... .w. ..... torees de 
~~ ...... ,_., rm,,. i f"''""-""""- J'ore•• J'QI'cea 

-~· 
(cara- ._.,_ ~n.a111 Uire ~f-- ~= .. la -. ..... ........... ....,... &hi.-·· biniera ) lk:Mt1ea ~ {G.P./P.S.} e1...U. ..._ .. ..... c-l , (1-12) 

,.,.. dit coih (1) (2) (ll (~) (l) (usa ) (6) (SIID) (7 ) (8) (9) (lD) (U) (12) (l.l ) 

1.. 

,.,.,_ 
1 .1 ~ - l!61o,8 u,,l ll67, 2 682 8 61o2 l.lf 5.2 - - - - 1 61 -' 
1.1.1 Cb1.U - làl,8 &t,o 57.~ 1 0 1.811_,9_ _hj - - - ..a.o 
1.1.2 Ccaaerita - ..... ~ 86,7 l618 - 19.7 M - - - - - lo9.8 

1 .1., .&.u.a Pft'eaaMU ~llt&i:rea, 7 ~rh 
laa r4M~I - l.l.l - - 70 ~ 

1.2 orratiœa et tmtreti• - t- - - ~~ 1.2,1 J'OQn.itUNI 4 ' a ... l CCNJ"Ut - lc8,1 ~ .. T6,T 22,0 ''·' 1,1 12,6 
-

1.2.2 KDtreti• e-t ripa~tiœa - ~,2 ...... 1 ""·' 57,9 )6,0 ~.~ '·~ 71l,l 

1.2., J'n.ia 4e "'07&P• etc. - 56,6 "·' .,,, 8.6 21,1 ,, . - 1ll,9 

1.2 .Il LoJeu ~ilien - 1,l 0,1 O,} 1,) \,,, a,o - lo8.l 

1,2., D1Yen - 12,~ 2},7 }8,0 7.7 51,2 ,., 
"·~ 200,7 

2. ACBl'IB ft cœDU:fiC:W 
2.1 ~ r-
2.1.1 Ahœeta et I!DiiD• 17,1 8,9 ~.6 - 18,0 1067, 6 

2 . 1.2 111. .. 11••, 7 ealllrl• lea tltea el.a.niqy,u 6 ,8 ,.~ 12,2 

2.1., me. et 'bœlbe• INC:lhin• - -
2 .1.4 a,..,.t:rea et bet..u 18o,9 9.8 290.7 l :g 
2. i. 5 Whicul.ee bliGdiSa 195,7 - 0,9 ~ 
2.1.6 AJ'tUhrie 61o,7 6o,l - - ~.9 

2.1.7 A.trea •~• dlta tate .. t.erreatrea o.~ - 1,5 - 1,9 

2 .1.8 at.irtel et ..U.Ucma 1,0 ,,. - 1,0 ,,. 
2.1.9 llecrtzœJ.q• et cœauaicatiaa.a }8,0 66,0 628 1,6 , ,e 18,} 17,2 201,7 

2.1.1D V4htcul.ea uœ bUDdÂa 12,7 18,} 1~ ,.,, 
2.1.U P1T-a - 2},6 .. ~ ll6,8 1,0 6,} ,,,1 

2.2 ccm.atncttœ lO.l 16,1 ... 10,0 ~l.6 ~., 1o6,9 

2.2.1 Bu .. Urietmu, alrodl"c..l 

2.2.2 Bu•• 411l&D~t cie .tadlu 

2.2., ..... et !Da~ticma aa.alea 

2.2.4 n.ctro!Uq~, etc. 

2.2, 5 IDe~tlœa pogr la peraez~Wl 

2.2 . 6 Loeu:l -'üeau 

2,2,7 liUit&ll&t1~ d'utn.f~ 

2 .2 .8 ....,.iD.a, ditp&ta, etc , 

2.2 . 9 Loeau de c~~t et A' a.dllinbtrattœ 

2.2.10 Ooirn'qea ror\ifi'• 

2.2.U Abrll 

2.2.l2 !'V~iD.· 

2.2.13 .D1wra 

'· UCIII!C!I·D!'!IIŒP!I!!f 
,,1 -.c::Mrebe f~tal,e; n. •&llgu6• ~.6 , .. Dfn~, ea-.1• n. Mlla&t1cm 69,1 

~. l!!!!!lo (l+O+ll '8112., 
!!!Œ --~m An r-4tributiœ.e - J!!!l!!!!l ailJ:t.&Ue tl!! ei!:ÎI!:!;i• ) 

-atf1eivt ' ''!" ,. ~,. 

• lloU.atnei ... 1 22 190 ._.. .. ' 
. 1 000 



1.. POtl.."'!'lœa.!f 
1.1 hriODIIIII1 

1.1.1 Cidl.8 

1.1.2 cauerih 

1.1.} A.vtr1u ptriCIIIDI!I1S ll11it&ire•1 7 cc-:pria 
1•• r4Mrn• 

1 . 2 OP'raUœ• et entntieD 

1.2.;1. J'OIU"Ditvrea d'ua~e cOQJ'"Ailt 

1.2.2 :D!.tretien et r4parw.t1œ• 

1.2.~ !"rais U To,_ge, ete. 

1.2.& t.o~u ~obUiers 

1.2.,. Dinu 

2. ACBA.'!'S i:'f CCIII!RœJ!œ' 

2.1 Achats 

2.1.1 A~rooet'a et ngt.na 

2.1.2: 111 .. 11ea, J caçrh 1•• t.ltea cla.saique• 

2 .1., Têt~• et -oc-bea n~l6aina 

2 . 1.\ III!Lviru et. be.tttuu 

2.1.5 Vl.biculu blindlf• 

2.1.6 Artillerie 

2 .1.'7 Autre• •r.e• dea foree• ten-.atrea 

2.1.8 -.Uriel et am1Uœ• 

2 . 1.9 EJ.eetrœique et e~ieatlcca 

2 . 1.10 Tltbieulu nao blilldlta 

2.l.lll.l1Ter& 

2.2 Con•t!"'letloa 

2 .2 1 Ba••• atlriennea, &6rodrc..a 

2.2.2 Blt.au 4e lanc-nt de ahsile• 

2 2., Ba••• et inct&ll&tioo• b&v&lea 

2 . 2 .... llectron1qae, ete. 'lf 
2.2.5 Inata.Uatiool poa:r le peraœoe1 

2 .2.6 Loeaa: -'d.ice.u 

2.2.7 Inata.llationa d'eQtrat~nt 'Rf 
2.2.8 Jla6;&a1n•, dtlp8ta, etc . i/ 
2.2.9 Locau de c~t et 4'ad.s.a1rlnUOil 

2.2.10 O\J'n'a6e• f ortitilt• 

2.2 . n Abris !) 
2 .2.12 ~rrd.oa!} 

2.2 .1} Dinra 

3. """'""""'·DIVILOPt'DU:IIr !f 
,.1 Becberebe faodaaQtal.e et a.ppUquh 

3.2 ofnJ..oppa.eat, .. •&1• et '-l.v.&tiœ .. 

...... .... ~ ...... 
(1) 

-lOO-

tAlll.lrAU PROPOSE POUR LA. PUBLICATlOR Ill'l'!RMtiOIII\LI DIS DEP!EES MILJmlll!S 

(ED puoa) 

8 690 ~l 000 "'6 35900 82 176 000 
15 769 000 1 8'l<Dil "' 385 000 

m 6119 ooo 52 "6<0 00 293 000 

llt8 ~6 000 8~oa> '-"" 2~ 000 

16 500 000 17Q 000 

10 OOQ 000 

}10 197 000 2"/6011 9 7•9 000 

80 !16200< 

51 5Œ 000 

850 000 66 000 

80 000 000 1 750 000 

70 691 000 60 750 000 

37 5<6 000 

1'!2 lo21 000 

10 000 000 

L_ôrigin.t.l : ~·~gno.!.f 

lia avril 198oJ 

...... 
(1-12) 

(,) 

9 299 176 000 

2,1 995 000 

16 670 000 

10 000 000 

}20 22'2 000 

51 5Œ 000 

916 000 

81 750 000 

1,1 1441 000 

.,1_5l<LOQC 
132 <21 ooc 

10 000 DOC 

/ ... 
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Pays 

NORVEGE 

LÜriginal : anglai~ 

L1 août 1989] 

B. Tableau proposé pour la publication internationale des dépenses militaires 

(Dépenses effectives aux prix courants ) 

NORVEGE 

(Tableau A du document AI31/2221Rev.l des Nations Unies) 

Exercice financier 
01 :)1 lg-{8 ................. Il 1~r0 31 12 ................. 

jour mois année jour mois année 

~hoisir l'exercice financier ou l'année examinée les plus 
proches de l'année civile 1978 et pour lesquels on dispose 
des données voulues) 

Monnaie nationale et unité de mesure Million de couronnes norvégiennes .•...•..•.......................• 

(L'unité de mesure ne doit pas dépasser 1110 000 du total des dépenses militaires) 

1-' 
0 
1-' 



~ !)pel 4• :t'oree• ~1en1 &dlliaht"ttœ A14e .t.Utair. !f 

--------
Parce• Autre• :a:::~ l'ore•• piii.latt-
atn.tfl- Poreea J'oree a Par~•• 1'oree1 c-- ~·!! 

D'te a" P-rrtto,.. .. ,. !oto1 
stque• t.~ltl'tll oan.J.•• &4rien~~e a d.e ea.b&t soatten .._. eiTU. Y aaUallll. ......... ..... (-) , (1-12) 

S')'pea ck eo6:ta (1) (2) (5) (>) (51 (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (11) 

1 • ....,.,,_ 1 61<} 1 <fil 1205 1 222 120 5 261 

1.1 ~!1 1181< 6:J1 767 672 llo > 50> 
1.1.1 Cb·il.JI '"" 195 220 289 1 oo8 
1.1.2 Conaer1b !} 161< 57 51 :m 
1 .1., Autrea Jlf:J'IIXml!!:b 111lita.ina, T e~ru 

1 .. r4a~tnaa 716 5'9 ,96 582 llo 2 Œ) 

1 . 2 ~n.tiœ.& &'t. ntre.tiea .,. '70 ''8 550 •o 1 957 

1 .2.;1. rournituna d 'u .. ge cCIIln.At rJ 151 100 !.Ml >oB 
1 . 2 .2 Entntieu et r6p&ratiœa -y 185 245 201o ,. 691 

1.2.} 1'rail d.e T O')'a«e1 ll'lC . ! / ) ) ) 

1 .2 .1J Lo)oera ~Uien1f 

1.2. 5 Dh•er.t ) 125 ) 117 ... -j <82 l 81A 

2. ACHAts if COIE!IItl::ttotf '!J '"" <22 778 55 1>2 " 1 ll60 

2.1 ~ m 578 729 55 1 495 

'2.1.1 A'ronefa e t ene;ina 61<5 64, 

2.1..2 JC1u1lea, "1 cœprt a les t.f:taa t:laaldquea 0 

2.1., T~u et balbea ow:Uair•u 0 

2.1.4 Jllavirea et batcaWI: 2l9 219 

2.i.5 V"dhiculea 'bl1Dd•h Y 0 0 

2.1.6 Artillerie 10 2o <o 
2.1.7 Autrea ar.ea dea tor cea ter'J"eatr ea 53 0 12 65 

2 .1.6 * t.!rid et ..witiœa ! / 1>2 "" 265 

2.l.9 nt-ctrOD1Q.111l et C~.W1cat1ooa 28 28 " 1< 105 

~ .l . l<l v&hteul.u ooa bll~a 96 5 ll } ll} 

2.l,ll DiTera • 1 • }8 0 >7 

2 .2 ~pj 76 .. <9 1>2 5• }65 

2 . 2.1 B&aea a~rieo.ne•1 a6rodrcqu (l) 

2.1Z . 2 Ba•u dt latu:~nt de aduilea (2} 

2 .2., Baua et inllltallatlona ll&valn (2) 

2 .2.4 '!lectr onlqll#, etc. ~ (121 

2 .2.5 Inatalla\iona pour le perac:cmel 16 (25) 

2.2 . 6 LDcao:: .ScUc:aux 2 (<) 

'2 .2 . 7 IDatal.l.atiova d'entn.fne.eot Et' 16 2 (20) 

2 .2.6 *P-doe1 4épÔt•1 etc. if 20 9 (5<) 

2 .2.9 Loeau.J: dA c:~ncle.ent et cl'ao!-.i.nhtration ' 17) 

2.2.10 OUVragea !o:rt.it1ds } 18 (20 

2 .2.U Abris!/ lo) 

2 ,2,12 '!el'l'1Lills !./ 9 12 

2.2,1.3 Dinra 12 7 .. 
}. RiCHFJICBI-DE'm.DPPSMD'l' !f 15 15 

} .l B.•ebdebe tœa..:nta.le •'- •1!1!119,~11 0 0 0 -} . 2 DéTel~t, eau.b et n..J.ua.tiœ .. rorAL ( l<t-2+5 ) 2 052 1 11 9) 1983 l2S" ,., sJo l-'0 7 1~6 
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Partie II 

Afin d 'evaluer approximativement les coûts de substitution de l'appel des 
conscrits ~ar le secteur militaire, les pays sont priés de fournir les rensei­
cne~ents suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vre.iserr,blablement touché 
dans le secteur civil au cours de l 1 année examinée s' ils n'avaient ~as été 
employés par le secteur militaire. 

Reponse 28 000 Kr N 

(salaire par durée de temps, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est pas connue, les pays sont ~riés de suggérer un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible CJ.Ui :ruisse , selon eux, 
raisonnablement servir a ruesurer le coût de substitution . 

b) Le nombre d'années de service militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l' année examinée. 

F:éponse 25 000 
............. (~;~b;~. à; ~~~G~~. â_~. ;;;~i~~;) ................. ... . 

S 'acissant du point d) de la section C, les pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous l e montant total de l 'aide militaire reçue de l 1 étranger au cours 
de l'année examinée. Ce montant doit être libelle dans l'unité monétaire 
utilisée pour l e tableau (section B) en convertissant de préférence les devises 
étranc;ères en monnaie nationale au mo~ren du taux annuel n1oyen sur le march;S ou 
de la parité de chanGe pratiquée par le Fonds monét aire inte rnational. 

Réponse 96 millions de couronnes norvêr,i ennes 
••••••• 0 ••••••••••• 0 ... ... . .. " .......... . . .. ....... . ". 0 ........ . ... ' 

(montant) 

S'agissant des pQragr aphes m) et n) de l a section C, la valeur des 
rense i e;nements demandés ici doit être identique 2ï. celle donnée au t abl eau 
(section B). On demande les chiffres totaux et, si possible, leur ventilation 
par type de forces comme dans les colonnes 1) à 12 ) du tableau, pour les 
rubriques suivantes 

Epuisement des stocks de matériels militaires et de munitions 

Vente par le secteur militaire de 

a ) Terrains ...... . ............... .. ............ . ..... ... ........ . 

b) Biens i mmobili ers autres que les terra ins .................... . 

c) l1atériel 

d) Services .... .. ................... .. ........................... . .... 

e ) Di vers ...... . ....•.•...•...•...•....... . . . .................... 1 ... 
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Le Groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur les catéeories 
suivantes sont disponibles ou non pour l'année examinée : 

Réponse 

Disponible 

Indice des prix touchant le secteur militaire 1 X 1 

Exportations de matériel militaire 1 1 

i) Par pays 

ii) Par r~gion 

Importations de matériel militaire 

i) Par pays 

ii) Par région 

Non dis'Ponible 

1--, 
1 x 1 

1 1 

1 7 

En établissant ses recommandations, le Groupe spécial étudiera la possibilité 
de convertir les depenses militaires nationales en une monnaie commune pour 
permettre les comparaisons. En l'absence d'un taux de conversion auquel ils 
puissent se référer ou s'ils estiment ce taux impropre à la conversion des depenses 
militaires, les p~s sont priés d'indiquer d'autres méthodes permettant de comparer 
leurs dépenses militaires à celles des autres pays. 

1 . .. 
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CO!ümcnt ai r 12s 

La mise en tableau des données relatives aux de~enses militaires a ex1 ge 
beaucoup de tern!.'s. Cela est dû essentiellern.ent au fait q_ue le mode de classe1:1ent 
sui vi par la défense norvegienne est different de celui qui a été adoï>t6 dans le 
tableau du Groupe spécial. De ce fait, il est impossible, sans remanier consi­
dérablement les états norvéeiens , de determiner le montant des dénenses ryour 
chaque type de force et de coût. D'autre ?~rt~ il aurait été probableme~t 
inacceptable et inutile de modifier le tableau en vue de pouvoir y ins ~rer 
directement les données fi gurant dans les com!.'tes norv~Glens. Toutefois" afin 
de faciliter la tâche, les modifications ci-a~rès sont proposées : 

1. Regroupement) dans la colonne intitulÉe 11 Soutien, administre.tion et 
coramandement centraux" des sous-rubriques 118outien 11 et "CŒ11mandunont n . 

2. La rubrique 11 frais de voyaCI,e, etc." ( 1. 2. 3) est interprétée de 
maniere restrictive. 

Nous appelons également l'attention sur les points suivants 

Dans les rubriques relatives aux ·'tynes de force 11 

La colonne 1 comprend à la fois les dépenses de "Soutien" (6) et de 
11 Commandement'' (7). Sous ces rubri<Iues, les depenses totales sont évaluées 
à 1 milliard 150 millions él.e couronnes l_)our les activités de "Soutien11 et J. 
250 millions pour les activités de ''Commandement 11

• 

Les dépenses relatives à la défense civile (9) ne sont pas couvertes par 
le budeet de la défense . Elles ne figurent donc pas dans l e t ab l eau. 

Dans les rubriques relatives aux "tynes de coûts" : 

Les rubriques 1.2. 3 et 1.2.4 ont êté regroupées sous 1.2.5. 

Sous la rubrique 2 .2 "Construction", les depens es rela.ti ves à l 1 assis tance 
militaire, ;' sur le territoire national11 (10) et 11 à l'étranc;er11 (11) ont été 
respectivement de 142 millions et 54 millions de couronnes norvé~iennes . Ces 
depenses ont été effectuées dans le cadre des progr ammes d'infrastructure de 
1' OTAN . Il n'a pas été jugé poss ible de répartir ces depenses :'ar "types de coûts " . 
C 1 est pourquoi, elles ont été regroupées sous la rubrique 13lobale :1ConstructionH. 
Les chiffres port és dans l es rubriques 2.2 . 1 d 2. 2 .15 ont été mis entre parenthèses 
car l a s orame des montants indiCiués ne correspond pas à la sowme inscrit e sous l a 
rubrique globale ;;Construction", 2.2. 

Les depens es r e l atives J la rémunération de personnel (environ 45 millions de 
couronnes norvégi ennes affectées à la "Recherche-déveloypement 11

) dans l a 
rubrique 3, ne sont pas incluses dans ce montant dans la mesure où elles ont ét é 
incorporees dans la rubrique l.l. 

1 ... 



- 106 -

NOUVELLE-ZEJ.ANDE 

LOriginal anglai~/ 

[i8 juin l98Q/ 

Le IIinistère de la défense de la Nouvelle-Zélande a demandé d' appeler 
l'attention sur le fait Q.Ue les chiffres g_u 1 il a communiqués ne comprennent 
pas le montant des pensions de guerre ni les sommes vers ées ~ar la Caisse des 
retraites aux anciens personnels militaires ou emrlloyés civils du Ministère. 
~uant aux montants communiqués par le Hinistère pour la rubrique de la 
recherche-développement, ils regrou~ent toutes les dépenses, y comprls les 
dépenses de personnel. 

1 ... 
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Pays 

Tableau proposé pour la publication internationale des dépenses militaires 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

(Tableau A du document A/31/222/Rev.l des Nations Unies) 

NOUVELLE-ZELAJ1DE Exercice financier 01 04 1978 31 03 1979 . . . . . . . . . . . . . . . . . ................. 
jour mois 

,. 
annee jour mOl.S année 

(Choisir l'exercice financier ou l'année examinée les plus 
proches de l'année civile 1978 et pour lesquels on dispose 
des données voulues) 

~!onnaie nationale et uni té de mesure Dollars néo-zélandais (milliers de dollars néo-zélandais) ......................................................... 

(L'unité de mesure ne doit pas dépasser 1/10 000 du total des dépenses militaires) 

f-' 
0 
--.1 



--------=:_M- :-u-·~""" ..... .w ..... !/ - - ~:r· ...... ·:';!-._ ... -· -· ...... ·- ~--
..... ..,_ 

"==-1-
~ -· -- ....... Nrl-M-· -- -· ~ ..... ·"!! el.U. JI JOI1s C•>. (1-12) --- (1) (1) ()) !') (') (6) (Tl (8) (9) (lD) (U) .(12) (:U) 

... ...,.._ !18581 56 OH 78 '91 ,.000 
·~ 112 265 732 

1.1 I!I:!!Bll !1 69~ l9 175 '~ H5 2} 715 201 112 177 888 

1.1. 1 cs.u. 6 .. , 1' ~~ 2 961 9 885 ~ 0}7 

1.1.a ........ !/ 
1.1.5 .& .... 1 Pft'~ 11S.Ut&ll"e1, ~ tclllfC'l• "'95 26 OYF loi 1T6 " 830 201 112 1~5 851 

loN .. _ 

1.1 SJ~f!!:t!!Y et •!E!!l!l: 19031 16 8'1 "~8 8 285 '" 8T a.• ..... , .... u .......... o.rN\ al 8810 a•12 U!l88 625 116 29 81} 

1.1.2 .... "'1• et ,.,.,.u .. li n612 nso 16 5!18 1 }17 • }7 01) 

1 .2., P'ft11 .. .,..,..., eote.!l ' 919 1 6lo5 5016 5 OTO 2H 12 86lo 

1.1.~ ...,..... ~ilb ... J/ 9 25 56 "' m 
1.1.5 Dlnr• 1 a., 1 2T5 1 690 2 810 1 T 6o1 .. ACP• IT CSWJMma!-.; 10 )o\1 sm U05'T 1 '15 " ~· 
2.1 ~ H89 7580 7 896 802 22 111 

2.1.1 &ii"CCMfl e't -.tu • '19 • 379 

2 .1 .1 •••ll••• 7 CCIIIIIIria ~· "'-a clud4M1 .... , 'ftMie"t..._..I_J.IalNI 

2 .1.~ ... dftl .t ., •• '680 5 680 

2.1: 5 ··11~• "Dll..W• JI 
2 .1. 6 Ar&tu.rl• 

1 ,1 .T Aat.Ha u.a .. , farce• t.~1 

2.1.8 *\obi•l " .-1\.1•• w 985 lTT 1258 5!18 2 816 

1.1. 9 m.~,, ._t•U•• 
2.1. lD 'èlnle• 11ca bUalb 598 251 285 1 112 

2.1.U D:l"'' H08 1 ... 1 916 '" 8120 

2 .1 ~~~ . 5,. 987 '161 ~»- 9 2 }} 

2.2 . 1 BuN Mn._.,,_.,..._, 5 085 ' 085 
2.2.a lU•• .. ~t. .. IIU11l11 

2.2 , 5 .., •• .t t.uW.U.\10&1 .. n.le. 719 729 ...... n.ati'OD&4w, 1\o, g/ 
2.t., IbiM.ll.a\.!OILI paal' le ,... ..... 1 685 258 76 1 017 

2.2 . 6 Loeaa .. tl_. 

• ·• ·T J:D•tal.l&tlou 4'eatnt-\ Il 
2,1,8 -..,.!••· ilft8U, .w. tl 
1.2 . 9 ~ .. ~tet c·~s..u.u. 

2.2.10 ~·· tori.lt141 
2.f.U Abr11!) 

2.2 .12 'h'naia• !} 11 17 
2.2.1J Dt.,..,.. _1_852 m - 585 

5. ·-·~!/ "' . ..., 1'10 l M ••50 
),1 ........... r:---!:11! !!: ...u.-. 170 290 ,. 

~ ,,. Dfn~,uala.t...,_U• 65 280 "" "' 9'>0 .. :l!!liY! (l.a.,) 108 987 
66 " " 

902118 - 165 "5T5 5~ 112 299 506 
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PAYS-BAS 

/Oricinal anglais/ 

/J5 avril 1939} 

Le pr~sent memorandum devra être considér~ comme une }.Jartie intégrante de la 
réponse des Pays-Bas à la note du Secrétaire général. Inversement, l e document 
intittùé "Tableau pro.l:!osé pour la publication des dépenses militaires et 
directives", tel qu'il a été rempli par les Pays-Bas, ne devra pas être utilisé 
indépendamment de ce memorandum. 

Rubriques du tableau 

1.1. 3 

1.2.2 

1.2. 3 

2.2 

3 

8 

9 

Les coûts des pensions des personnels militaires sont r eeroupés à la 
colonne "Soutien" ( 6) et s'élèvent au total à 942 4G2 000 florins. 

Les principales révisions et modifications figurent aux poste s approp riés 
de la rubrique "Achats". 

Les montants indiqués entre parenthèses correspondent s eulement aux 
"Frais cle voyage". Un montant de 2 095 000 florins qui apparaît à la 
colonne "Soutien" ( 6) représente les dépenses au titre des périodes. 

Les données demandées ne sont pas connues. 

Les montants consacrés à la recherche-développement fi gurent, pour des 
raisons techniques, aux postes appropriés de la rubrique "Achats" et 
s'élèvent au total à 89 538 000 florins. 

Les dépenses de la ':Maréchaussée'' royale des Pays-Bas (qui e s t appel ée à 
remplir des tâches de sécurité tant à l'extérieur qu'à l'intérieur du 
pays) apparaissent à la colonne 5 ("Autres forces de combat"). D' autres 
dépenses au titre des forces de maréchauss ée s ont incluses dans l e s 
chiffres figurant aux colonnes 2, 3 et 4. 

Les chiffres concernant la "Défense ci vile" fi eurent dans l a réponse des 
Pays-Bas. Il convient cle noter que ces chiffres sont tirés du budget du 
Ministère de l'intérieur (pour des raisons t echniques, on a ju~é 
nécessaire de comn:-.uniquer des prévisions budgétaires au lieu des 
dépenses effectives, et ces esti~ations sont indiquées entre par enthèses) . 

Si "\.;.'1. Etat jugeait inopportun de publier des données sur l es dépenses 
correspondant à la défense civile, cet .l!.'tat devrait, de l ' avis des 
Pays-Bas, ex~rimer ce point de vue dans sa r éponse r e lative à l'inst r ument 
de publication, et ce point de vue ùevrait constitue r une p 2,r tie int é c rante 
de la réponse dudit Etat. 

1 . .. 
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Pa:,·s 

Te.0leau 1)rO')OSé :0our le :publication internationale des dépenses mi li tai res 

(Dépenses effectives av.x j_Jr:Ï.:~ cou.rants) 

PAYS-B_/)S 

(Tableau!-. ë.u document A/31/222/f'.ev.l des ITo.tions Unies) 

Exercice financier 01 01 1978 31 12 1978 11 • •••••••••••••••• . . . . . . . . . . . . . . . . . 
jour .-nois " ennee jour mois année 

(01oisir l'exercice financier ou l'année exaoinée les plus 
:9roches de l 1 2.nnée ci vile 1978 et :)our lesquels on Mspose 
des données voulues) 

lionnaie nationale et unité de nesure Florins néerhmde.is ............................................... iiilliers (1 000 ) 

(L'unité de mesure ne doit pas dépasser l/10 000 du total ~es dé~enses wilitaires) f-' 
f-' 
0 



•Hl-

--~~ !'Jpea ~ torce• ~1e.a, t.dai.J:Ihtn.tlœ Aiü a!litain y 
~!.,.e~~t 

, __________ 
Force• Autre• traœ a roreea *1Dt1ea 
atnt4- Porc•• rorce.• Parce.• force• ·-- ,.,.. :Wtea.e ~= 

.. ,. . ..... 
liQUU terreatr•• o&?&lll a.érietmea de. ca.bat Soa'tien -· llilit:.a.irtll ~ cbU.!:} ftrutCer ,...U(_) _ (1-12) 

'fne•d.coft• (1) (2) ()) <•l (j) ( 6) (T) (8) (9) (10) (U) (12) (13) 

1. roa:'lr- - oss t.>75 ll81 5 .. 1 32.? ' 171 90"' 1 4ob "Nl : ll8 ( :..o;Q ]961 11 jùV 7 4H <Jl•J 

1.1 ~!/ 2 332 llQ 01~ 5t-O b'fl 07 11.:, 'i03 1 1S7 -~t 3 118 (25 118) ' •25 .,7 .. 

1.1.1 CbU. bll U3 ~21 :•co; 17•,<),! .J 705 lt'] ?<KI !6U {11 '1;'1\ 1 31'" 4.1 

1.1.2 Cocacrita !./ 6.?') ol8b 111 ,?~ 51 oti L•.,Jd 1 023 :: 1..781 711 .... 5 

1 . 1 . 3 Autre• peraot~Dela a1Ut.a1rea1 "1' ce~Ç~ril 
le• r4ae!'T11• 1 091 11(\ f ~2 M7 t>'>7 ·~· J_;,:> ] 1,>0 •12 ~3s ,., ( : fl7/ ':I J .) ~ •• _, ') .. t' 

1.2 QE!re.t1ooa et entretien 12'• 'i5f'i 107 af(l.l lj]lt.>7 ~o I,.JI. .:'47 "!,)<; (1 -l..r_,}t,) H ''-•) 1.•1 ,. 
1.2.1 l'ourtl1 ture a o3' uaage cQW'11.nt If 33V 11 ·~ 

_., 
1.2.2 Entretien et r4pan.t1CI'II 'Y ,,, "" . ''"' "' . " ' (l'• '•t.l) _,4.:' ••!. 

1.2., Frai• de vo,.a«e, e te. !f . ,,. 
' '"' 117 ··~3 

1.2 • .\ LoTtr• ~ob1liera V f---' 
1 .2 .5 Dher• " ., "' ' " " ·'' '"' ,,,, >!~.) .!:i.~ 

2 . ACBA!S lT COE!RUCriC8 '!J oo 621 77 7U "' 0 ''"" 
C>a ao> " -~ : 3:" Lo.~· 

2.1 ~ 78G •)70 574 "''_! 637 75 ~ 70.) ''"'' m:; 1~·0 

2.1.1 A4rc::eefa et ngina 2 070 53700 "' ,, 11 ; ,/) 

2.1.2 Miad1ea1 y <:CIIP!'il lu t.êtea clauiquea 

2.1 • .3 Tite• et bœbel nucl4a1r-e• 

2.l.!i. Jav irea et b&tea.uz 440 'iO. >~4) ~ .)1) 

2.i.5 vfbiculu bUncléa !f 316 000 3 ~ r, rœ 

2.1.6 Artillir1e 

2.1.7 Autre.• lo:t'WII!II dea foree• terreatrel 

2.1.8 *Wriel et W~UD1tiœa!} lti 000 10 c.OO l b 2 ..:17 il·": 

2.1.9 El.ectrœ.iqu et c~icatima 3li>JO oon loi. 1~. l o6o ( 2 ORO) lt'~ .::?): 

2.1.10 V4hicule• nœ bllDd'• 1G4 000 lM< 10 35 2 11.0 J.H "·n 
2.1,ll DiTII!l'l tl2 000 47 576 109 -,?; 110 (b22 ) -= ~ 9 <;6; 

2 .2 ~'!! 115<!75 1,7 00 1.37 1 100 J17 050) 37 000 !..loti:; j._J.lj) 

2 . 2.1 Ba111 a&rieJlDita, •'roclrœea 

2.2.2 Baae• de l&ne...ent de Btu11ea 

2.2 ., Baaea et taetall.ationa navales 

2.2 •• Electronique, etc . ~ 

2.2.5 Iuatall..&ticma pour le peuœuel ,-,; 2.2.6 Loe&U: .Sdic&\l.J: 118 11 llo 

2 .2.1 IDatal.latiooa d'entraf011ae.nt 2f 
2.2.8 apliaa, dJpÔta, ete . 9,/ 
2.2.9 Loc:au.x de e~od.eM!:It et d'acœtniltrat ion 

2.2 .10 OUv-rage• !'ortifU• 

2.2 .ll Abria !/ ( 4 Go6 46<> 

2.2 .12 br re. ln• !1 
2,2,13 DiWU (1 326 1 J2r' 

,_ RICBDCBI·DIVJ:UlPPDŒirl' !:/ 
, .1 Beebe.rebe tœ~t&le et &Ji!l!llguafe 

,.2 D6ftl.opp8Mut1 eaa&il et é-ral.uat iœ 

~. !'QB:L (1+2+, ) 3 951 020 903 32 2 024 254 182 N' 1 404 791 3 118 119 91..~ )1 000 50 94 9 751 107 

/ .. 
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Partie II 

Afin d'évaluer approximativement les coûts de substitution de l'appel des 
conscrits par le secteur militaire, les Days sont priés de fournir les rensei­
gnements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblablement touché 
dans le secteur civil au cours de l'année examinée s'ils n'avaient pas été 
employés par le secteur militaire. 

21 000 florins par an Tiéponse .......................................................... 
(salaire par durée de temps, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est pas connue, les pays sont priés de suggérer un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible qui puisse, selon eux, 
raisonnablement servir à mesurer le coût de substitution. 

b) Le nombre d'années de service militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l'année examinée. 

Réponse : 47 000 .......................................................... 
(nombre d'années de service) 

S'agissant du point d) de la section C, les pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous le montant total de l'aide militaire reçue de l'étranger au cours de 
l'année examinée. Ce montant doit être libellé dans l'unité monétaire utilisée 
pour le tableau (section B) en convertissru1t de préférence les devises étrangères 
en monnaie nationale au moyen du taux annuel moyen sur le marché ou de la parité 
de char6e pratiquée par le Fonds monétaire international. 

Réponse : 
néant .......................................................... 

(montrult) 

S'agissant des paragraphes m) et n) de la section C, la valeur des 
renseignements demandés ici doit être identique à celle donnée au tableau 
(section B). On demande les chiffres totaux et, si possible, leur ventilation 
par type de forces comme dans les colonnes l) à 12) du tableau, pour les 
rubriques suivantes : 

Consommation de matériels militaires h"ff . . c l res non connus 
et de mun1.t1.ons : •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Vente par le secteur militaire de : 

Te rrains ............................... . 6 050 094 florins (a + b) 
Biens immobiliers autres QUe les terrains ........................... 

ll û90 726 florins (c) 

a) 

b) 

c) 

d) 

e ) 

Matériel .............................................................. 
Services ................................ 4 250 097 florins (d + e) 
Divers ..........•....................... . ......................... . 

/ ... 
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Le r.;rou-::>e souh2.i te rait savoir si les statistiq_u0s portant sur les catee;ories 
suivantes sont dis~onibles ou non pour l'année exami~ée : 

Reponse 

Di snonible Hon disponible 

Indice des prix touchant le secteur militaire Cl ŒJ 
Ex:;_;ortations ùe matériel militaire Cl ŒJ 
i) Par pays Cl ŒJ 

ii) Par région Cl ŒJ 
Importations ùe matériel militaire Cl 0 
i) Par r ays Cl 0 

ii) Par region Cl 0 
En établissant ses recommandations, le Grourye s~écial étudiera la possibilité 

de convertir les dépenses militaires nationales en une monnaie commune pour 
permettre les coŒparaisons. En l'absence d'un taux de conversion auq_uel ils 
uuissent se référer ou s'ils estiment ce taux imnronre à la conversion des depenses 
~ilitaires, les pays sont priés d'indiq_uer d'aut;es- methodes permettant de co~parer 
leurs dépenses militaires à celles des autres ~ays. 

/ ... 
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Pays SUEDE 

SUEDE 

LÜriginal : anglaisÏ 

[il jan vier 1989] 

Tableau proposé pour la publication internationale des dépenses militaires 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

(Tableau A du document A/31/222/Rev.l des Nations Unies) 

Exercice financier 
01 07 1978 30 06 1979 11 ••••••••••••••••• ................. 

jour mois année jour mois 
.,. 

annee 

(Choisir l'exercice financier ou l'année examinée les plus 
proches de l'année civile 1978 et pour lesquels on dispose 
des données voulues) 

l'Ionnaie nationale et unité de mesure Couronnes suédoises !tillions (1 000 000) ................................................ 

(L'uni té de mesure ne doit pas dépasser 1/10 000 du total des depenses militaires) 

1 

1-' 
1-' 
+:""' 
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---------- '!)pea de t~a ::-::: ~ .... -IIWW..j/ 
Paree a ...... _ ..... ;z 

hreea 1::';!'-atnt-4- Foree a Paree a roreea ,...,_ D'r .... 

----------
aillon ...... -.. œftl.ea .. ri_ d.ec: ... t looU•o ~---· ..... 

~t&ioo·~ oi.U. JI "==- 1~ JOi& <•l. -.Jo 
(1-lt) ,.,_.de eoGW (1 ) (2) (}) <•> (5) (6) (T) (8 ) (') (UI) , (11) (15 ) 

l. 
,.,.,.._. 3 255 11166 1 911 1 ... 3 •98 - 79 a •r6 

1 .1 f!racate1 !1 232.3 !tT2 999 963 362 165 66 5 750 

1.1.1 ChU• 7"" 31. .16 !tT9 llll 119 0 2 659 

1.1.2 cczaert ta !} 510 llO r• 5 "' 0 135 

1.1.' J.vtrea peraoaztela a111ta1ru, 7 e-.rta l 1173 lol!8 509 T9 llll 66 1 356 
l.H J'4MJ"n:l 

1.2 gératioaa et atnt i• 952 39'< 91.2 ..,., 1.36 " 15 2 726 

1.2..1 YCQnlitvea a·~· eavut JI l" 8o ... .. 506 
1 .2.2 Kot:retten et rlpaatiœa W lTf lot ""' 15 15 712 

1.2., J'r&ia d.e TO,..I, ete , !/ 225 91 109 1.36 T5 17 658 

1 .2 •• ~1"1 U.ObUien JI y .,1 78 117 18 ,. .. •98 
1.2 .5 Dl nu 1.9 " 39 89 10 .. 352 

2 . ACIIl!B rr cceœr:nœ W (1 ,,, (689) (2 56o) (6o) (51) 129 • 955 

2.1 ~ loto ~ 2lo11 ., 
•3 • 162 

2 .1 .1 Urooefa et eqi.na • 19 l 135 1758 

2 .1 .2 ICI.aallea, 7 c:c-.rta laa \o~Wa el&aa1quea 9t 21 2IB ,1 

2.1., !ft•• et bœbea zmeUai:rea 

2.1.. • • 1re• et bateau: 215 .. , 
2 .i.5 Wbic:ulea blludlh !/ f9T f9T 
2.1. 6 Arl1.l.leril 6J ,. u• 
2.1.7 Alttre• u.a claa taree• t el"'t'eatrea 1.36 156 

2 .1.8 at-'riel et -muœ.a !1 y 117 118 31 0 266 
:P.l.9 n.etrœdqu et c:~1c:at1aa.a lJII ~ ., .5 ' 0 580 
2 .1.10 1'4b.1c:ulu ac bl.ia.Wa ., 0 3 1 •r 
2.1. 11 Dtnra lZI Tt 171 0 0 " •oo 
2.2 ~!1 

~,, <•Tl (1~) (6o) (6) 86 793 

2.2 . 1 Ba••• al:rii'DDta, alrod:r~• 31 31 

2 .2.2 Baaea d.e laltc:-ot de al..adlea 

2 ,2 , , Ba••• a t iaatal.l.&tiœ. M.,.lea 

2.2 •• IJ.aetroDiqQII, ate . ~ 

2.2.5 Io.U.llatiaaa pov le paraGODil 139 .. l6T 
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,.u 132 

2.2 .11 Abri• r/ "" "" 2 .2.12 Ter~ial !} 9 l 0 0 10 

2 .2.1' Pin r• 
., ... ~ 11 6 121 

} . R -• •-DI'nUIPPIIIDrr i/ y (,..,) (6T) <*J (O) (2) (11) (0) 190 
3.1 ~bareba tœt6Met&.l.e at a.aus• (28) (17) (35) (0) (0) (10) (O) ~ 
3 .2 Dfft~ll\, IIMil ri ~Uœ 95 50 . fT m .. l!!'J!!o (1+2+}) (~ r•3) (2 CD) <• 1153! (1 303) (551) (,.) soV 1.211 
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Partie II 

Afin d'evaluer arproximativement les coûts de substitution de l'appel de s 
conscrits l)ar le secteur militaire, les P8YS sont priés de fournir les rensei­
cnements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblablement touché 
dans le secteur civil au cours de l'année examinée s'ils n'evaient pas été employés 
par le secteur militaire. 

Réponse : entre 6 000 et 6 500 couronnes suédoises 

(salaire par durée de temps, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est pas connue, l es pays sont ~riés de suggérer un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible qui puisse, selon eux, 
raisonnablement servir à mesurer le coût de substitution. 

b) Le nombre d'années de service militaire effectuées per les conscrits 
au cours de l' année exa~ùnée. 

Réponse : 37 049 .......................................................... 
(nombre d'années de service) 

S'agissant du point d) de la section C, les pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous le montant total de l'aide militaire reçue de l'étrans er au cours de 
l'année examinée. Ce montant doit être libellé dans l'unité monétaire utilisée 
pour le tableau (section B) en convertissant de préférence les devises étrangères 
en monnaie nationale au moyen du taux annuel moyen sur le marché ou de la parité 
de chanGe pratiquée par le Fonds monétaire international. 

néant r-éponse : .......................................................... 
(montant) 

S'agissant des paragraphes m) et n) de la section C, la valeur des rensei­
gnements demandés ici doit être identique à celle donnée au t ableau (section B). 
On demande les chiffres totaux et, si possible, leur ventilation par type de 
forces comme dans l es colonnes 1) à 12) du t ableau, ~our l e s rubriques suivantes 

E:_)uisement de stocks de matériels 
r.!ili taires et de s muni tians : 

col. (2) (3) (4) (6) (7) (13) 
184 2Ü 24 0 0 236 ............................................ 

Vente par l e secteur militaire de : 

a) 

1:>) 

c) 

d) 

e ) 

. 0 
Te rral. ns •••••••••••••••••••.•••••••••••••••••••••••••••••••••••.••••••• 

B
. . . . . 0 
l ens lmmoblllers autre s que l e s t e rralns •••••••••••••••••••••••••••••• 

I1atérie l 
27 2 10 0 0 39 ............................................................... 

Services 
1 23 1 0 0 30 ............................................................... 

Divers 0 ................................................................. 

1 . .. 
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Le Groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur les catégories 
suivantes sont disponibles ou non pour l'année examinée : 

Réponse 

Disponible Non disponible 

Indice des prix touchant le secteur militaire LI l2_1 

Exportations de matériel militaire LI 
i) Par pays D ŒJ 

ii) Par région D 
Importations de matériel militaire D 
i) Par pays D 0 

ii) Par région Cl 
En établissant ses recommandations, le Groupe spécial étudiera la possibilité 

de convertir les depenses militaires nationales en une m8nnaie commune pour 
permettre les comparaisons. En l'absence d'un taux de conversion auquel ils 
puissent se référer ou s'ils estiment ce taux impropre à la conversion des depenses 
militaires, les pays sont priés d'indiquer d'autres méthodes permettant de comparer 
leurs dépenses militaires à celles des autres pays. 

/ ... 
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Annexe 

Evaluation du se.laire r.1oyen d'emnloyés civils ârrés de 20 à. 24 ans 

Salaire 
mensuel Coûts Total Hombre d'employés Facteurs de 

Secteur (mi-1978) SOC laUX (1 + 2) à temps complet pondération 

(1) (2) ( 3) (4) (5) 

Secteur industriel 

Employés salariés 4 467 1 742 6 209 4 276 0,080 

Ouvriers 5 541 2 161 7 702 8 552 0,159 

Secteur commercial 

Employés salariés tf 351 1 697 6 048 2 416 0,045 

Ouvriers 4 137 1 613 5 750 12 no 0,238 

Secteur public 

GouverneHent central 4 319 1 684 6 003 16 9~- 7 0,316 

Gouvernement local 4 053 1 581 5 634 8 709 0,162 

1/ Ce chiffre, g_ui doit être considéré comne tout à fait approximatif, doit être accru 
d 1 environ 5 p. lOO en vue él.e tenir com::;>te de l'accroissement des salaires au cours de 
l'exe rcice 1978/79. Il fe.ut égalerùent prendre en considération les effets du c'aômae;e. 

Salaire 
j_)Ondéré 
( 3 x 5) 

( 6) 

496,7 

1 224,6 

272,2 

1 368,5 

1 896,9 

912,7 
---
6172!/ 

l-' 
l-' 
CD 
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Coro.mentaires 

1. Se référant aux pares 6 et 7 ùe l'instrument de publication, l e Gouvernement 
suédois tient à indiquer qu'il n'a pas rencontré de difficultés majeures en 
r emplissant le tableau. Certaines améliorations peuvent encore être apportées à 
la composition du tableau et à la formulation des instructions et directives qui 
l'accompagnent. Cela ne devrait tout e fois pas modifier la structure et la teneur 
p rincipal e de 1' instrument de nublication proposé, que le Gouvernement s uédois 
considère comme un moyen approprié, viable et digne d'être recommandé de nublier 
les depenses militaires. -· 

2. Les cormnentaires ci-après se réfèrent aux notes de lJas de page qui fi gurent 
dans la partie I des instructions r elatives à l'établissement du tableau. 

Note c) : le Gouvernement s uédois continue de partager 1 ' avis exprimé par l e 
Secrétaire general, à savoir ~ue l'obj ectif principal de l a défense civile 
d'un pays est ùe protéger l a populati on civile et non pas de contribuer à l a 
puissance militaire du pays . On voit donc mal pourquoi des dépenses de ce 
type devraient être assimilees à des depenses militaires et 2:Jubliees comme 
telles. Le Gouve rnement suédois sou..h.ait erai t que la colonne "Défense ci vile " 
soit êlürinée du tableau. 

Note h) : dans l a pratiQue com~table su~doise, l es activités majeures de 
transformation et de répnration sont i nscrites au b udget et compt abilisées 
sous des rubriQues dive rses . Les chiffres correspondants ont donc été 
publiés cle manière à tenir con_Jte de ce fait et aucun probl ème par t iculi e r 
n'a été rencontré à cet égard. 

Note i) : le titre de la rubrioue 1. 2 . 3 prête à confusion . Nous proposons 
èe le rem::üacer par l'expr ess i on "Frais de services" accompagné des expli­
cations sui vantes : "Cette rubrique se rapporte aux dépenses r elatives à 
divers types de services tels que l es f r ais de voyage, les services postaux, 
les services d'imprimerie , etc." . 

Note j) : selon l e système de comptabilité suedoi s, l e secteur mili t aire est 
egalement tenu d'effectuer des dépenses d'équipement pour l es é difices et les 
installat i ons qui lui apparti ennent . Il n ' a par conséquent pas été difficile 
de trouver et de publier les chiffr es recherchés. Cette pr at i que comptable 
sera toutefois abandonnée après l' exercice fiscal 1979-1980. 

Il est un p r oblème particulier qui mérite d'être exami né , à savoir que l e 
coût de l'utilisation des bâtiments apparaît sous plusieurs rubriQues. Ai nsi , 
la r ubrique "1.2.1 Fourni tures d ' usage cour ant" englobe les dépenses de 
chauffae;e ( produit s pét r oliers ), même s i l e secteur milita ire s'en acquitte 
séparément . Par ailleurs , lorsque ces dépenses s ont incluses dans l e l oyer , 
elle appa r aissent normale:rn.ent sous la rubrique "1. 2 .4 Loyer s i mmobil iers" . 
Le même pr oblème se pose à pr onos des frais d 1 entretien qui peuvent apparaître 
sous l a rubrique 111. 2 . 3 Ent r et i en et reparations", mais écalement sous l a 
rubriL}Ue 1. 2 . 4. 

1 • •• 
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Compte tenu de la confusion que cela pourrait créer, il pourrait être préférable 
de demander aux Etats d'indiquer sous la même rubrique toutes les formes de 
dépenses afférentes aux loyers. 

Note k) : la durée moyenne de service des principaux systèmes d'armes qui ont 
été achetés par les forces suédoises au cours de l'année de publication est 
approximativement la suivante 

2.1.1 Aéronefs {système 37 Viggen) ••••••••••••••••••• 15 ans 

2.1.2 rlissiles, etc. {essentiellement missiles de 
défense aérienne et missiles air-air) •••••••••• 15 ans 

2.1.4 Navire s et bateaux (patrouilleurs) ••••••••••••• 25 ans 

2.1.5 Véhicules blindés (chars légers) ••••••••••••••• 25 ans 

Au cours de la même année , un matériel équivalent de même nature et de même 
ampleur a été retiré de sorte que l' achat de nouveaux systèmes n'a en aucune 
manière conduit à un accroi ssement du matériel militaire des f orces armées. 

Note t) : il s'est é galement posé le problème de la publication des coûts de 
recherche qui n'ont pu être rattachés à aucun type de force particulier. 
C'est pourquoi, le total des chiffres inscrits dans les diverses colonnes 
sous les rubriques 3 et 3.1 ne correspond pas à celui qui f i gure dans la 
colonne 13. En vue d' éliminer cette incohérence , il suffirait de r a jouter 
une colonne pour ce type de dépenses. 

La distinction entre la recherche fondamentale à des fins militaires et les 
autres formes de recherche fondamentale a été établie par le Gouvernement 
suédoi s sur une base purement institut i onnelle . La Suède n'a porté dans le 
tableau que les coûts a f fé r ents à l a r echerche fondament ale qui a été 
i dentifiée et e ffectuée par l'Institut national de recher che pour l a défense. 

Il semble très probable que les di vers pays identifieront et publieront les 
données relatives à la r echerche fondamentale en suivant des principes très 
différents. En affinant l e tabl e au, il faudra donc accorder à ce p roblème 
une attention parti culière . 

1 • •• 
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APPP.:NDICE II 

Communications émanant d'autres Etats 

INDE 

LÜrir:;inal an[ilai~/ 

L14 janvier 198Q/ 

Partant de la constatation que plus de 80 p. 100 des dépenses militaires 
mondiales totales sont effectuées par six Etats seulement, l'Inde a toujours 
considéré que la reduction des budgets militaires était essentiellement un problème 
politique qui pouvait être résolu grâce à des initiatives fondées sur l'exemple 
mutuel que des Etats intéressés prendraient en même temps. En outre, ayant 
présent à l'esprit le rapport fondamental qui existe entre le désarmement et 
le développement, l'Inde a également souligné que les fonds dégagés par les 
réductions des depenses militaires devraient être utilisés pour fournir une 
assistance supplementaire aux pays en développement en plus de celle qu'ils 
r eçoivent déjà. 

PHILIPPINES 

LÜriginal anglai~/ 

[28 avril 1989] 

••• les Philippines ne peuvent pas participer à l'heure actuelle à l'essai 
preliminaire. Le Gouvernement philippin est actuellement en train d'etudier 
l e mode de présentation recommandé en vue d'en proposer un autre. 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU HORD 

LÜriginal anglai~/ 

{8 août 198Q/ 

Le Royaume-Uni appuie sans réserve les efforts visant à as surer une plus 
large publicité aux budget s militaires car cela contribuerait à accroître la 
confiance entre les Et ats. Pour cette raison, le Royaume-Uni a participé activement 
aux travaux du groupe d'experts du Secrétaire général qui a mis au point l'instrument 
de publication internationale proposé . Le Royaume-Uni fi gurait parmi les auteurs 
de l a r ésolution 33/61 de l'Assemblée générale , en date du 14 decembre 1918 , aux 
t ermes de laquelle l'Assemblée a demandé "notamment au Secrétaire général de 
procéder à un essai pratique de l'instrument de publication proposé, avec la 
coopération volontaire d'Etats de différ entes r égions et r eprésentant différ ents 
systèmes de budgétisation et de comptabilisation". Le Royaume-Uni a également 
appuyé la r ésolution 34/83 F de l'Assemblée générale, en dat e du ll decembre 1919, 
aux termes de l aquelle l'Assemblée a notamment r econnu "la nécessité de disposer 
d'un instrument permettant de normaliser de façon satisfaisante la publication 

1 ••• 
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des depenses militaires des Etats Membres, du genre de celui qui est actuellement 
expérimenté dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies". 

Le Royaume-Uni a souligné à maintes reprises qu'il était nécessaire qu'un 
echantillon représentatif d'Etats f1embres participent à l'essai de l'instrument 
de publication proposé. Il convient de noter que cela a été fait par un nombre 
important de pays à économie de marché. Tous les pays occidentaux, y compris le 
Royaume-Uni, publient des statistiques dé~aillees de leurs dépenses militaires. 
Dans le cas du Royaume-Uni, par exemple, de telles statistiques ont été publiées 
récemment dans le volume II (Statistiques relatives à la défense) de l'état 
des depenses prévues en 1980 pour la defense. Etant donné le nombre important 
de pays occidentaux qui ont participé à cet essai, le Royaume-Uni n'estime pas 
nécessaire de le faire pour l'instant. 

Le Royaume-Uni note en outre qu'un certain nombre d'autres Etats Membres 
de différentes régions et ayant des systèmes de budgetisation et de comptabili­
sation différents ont accepté de participer à l'essai pilote. Cela ne veut pas 
dire pour autant que l'échantillon de pays qui a accepté d'y participer puisse 
être considéré comme représentatif de tous les groupes d'Etats. A la connaissance 
du Royaume-Uni, il n'a pas été donné suite de façon positive à cette initiative 
par aucun membre du Pacte de Varsovie. Il convient de noter en particulier que 
l'Union soviétique, qui parmi les Etats Membres du Pacte de Varsovie est celui 
dont les dépenses militaires sont les plus importantes, s'est abstenue sur 
certains paragraphes de la résolution 34/83 F à la Première Commission en 1979 
et n'a jamais apporté le moindre soutien à l'étude du Secrétaire général sur 
la réduction des budgets militaires malgré le fort appui qu'elle a reçu à 
l'Assemblée générale , année après année. Le Royaume-Uni considère que cela est 
particulièrement regrettable, compte tenu du profond scepticisme que suscite 
l' exactitude des données publiées par l'Union soviétique en ce qui concerne son 
budget de defense. Comme l'a indiqué le Stockholm International Peace Research 
Institute , l e niveau des dépenses militaires de l'Union soviétique et l eur 
évolution font l'objet d'une controverse d'autant plus vive qu'il n'est pas 
pos sible de s e f ier aux chiff r e s offi ci els publiés par ce pays. 

Tant qu 'un important gr oupe d'Etats conti nuera à boycotter l'essai pilote 
de l'instrument de publication effectué par le Secrétaire général, cet essai 
ne pourra pas être cons idéré comme pleinement repr ésentatif. Cette opération 
perdra beaucoup de son intérêt si elle ne s'applique pas également à ces Etats 
qui entourent tout ce qui a trait aux questions mi litaires du plus gr and secret 
tout en proposant fréquemment des réductions ambitieuses mais impossibles à 
vérifier des budgets mi litaires . Ce n' est qu' avec l eur participat ion qu' i l s era 
possible d'affiner l'instrument de publication et de l'adapter aux particularités 
des di ffér ents Etat s , quels que soient leurs systèmes économiques et s ociaux, 
afin que l'Or ganisation des Nations Unies puisse finir par l'adopter pour publier 
des données statist i ques s ous une forme normali sée se prêtant à vérification. 

/ ... 
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APPENDICE III 

L'instrument de publication mis à l'essai 

/ ... 
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Pays 

Tableau propose pour la publication internationale des depenses militaires 

(Dépenses effectives aux prix courants) 

(Tableau .fJ. du document A/ 31/222/Rev .l des Nations Unies) 

Exercice financier •••••••••••••••••••••••••••• 11 ••••••••••••••••••••• ~ 
jour année jour mois " annee mOlS 

(Choisir l'exercice f inancier ou l' année examinee l es 
plus proches de l'année civile 1978 et pour lesquels 
on dispose des donnees voulues) 

Monnaie nationale et unite de mesure : 

(L'unite de mesure ne doit pas depasser 1/10 000 du total des depenses militaires) 1 

1--' 
1\) 
po 
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DIRECTIVES 

Premiere partie 

i) Directives générales 

La présente enquête a pour objectif de rassembler des statistiques de 
dépenses militaires afin de juger de la validité de l'instrument de publication 
proposé et d'obtenir des rensei~nements qui permettront de le perfectionner et 
de le mettre en service. 

L'instrument de publication proposé se présente sous la forme d'un tableau 
où les dépenses sont classées en fonction du type des coûts de ressources (lignes) 
et du type de forces (colonnes). Les coûts des ressources ont une structure 
pyramidale afin de permettre la publication des données à différents niveaux 
d'agrégation. Les coûts se répartissent en trois grandes catégories : 
l) fonctionnement; 2) achats et construction; 3) recherche-développement. 
Chacune des catégories se décompose en différents groupes et la plupart de ces 
groupes en sous-groupes. Les chiffres correspondant à chaque grande catégorie 
doivent être égaux à la somme de ceux de ses groupes respectifs et ceux de 
chaque groupe doivent être égaux à l a somme de ceux fournis pour ses sous-groupes 
respectifs. 

Bien entendu, il est fort souhaitable que les statistiques de dépenses 
soient fournies chaque fois que possible pour tous les niveaux d'agrégation, mais 
les Etats qui ne peuvent fournir que des statistiques pour les niveaux élevés 
d'agrégation sont néanmoins instamment priés de participer à l'enquête et de 
commun1quer les chiffres au niveau d'agrégation qu'ils estiment approprié. 

Les chiffres demandés concernent les dépenses militaires effectives au cours 
de l'exercice financier le plus proche de l'annee civile 1978. Les montants 
doivent être communiqués dans la monnaie nationale du pays et aux prix courants 
- c'est-à-dire aux prix pratiqués pendant l'année examinée. L'unité de mesure 
dans laquelle les dépenses sont exprimées peut être l'unité monétaire ordinaire 
elle-même (livre, rial, etc.) ou l'un de ses multiples habituellement utilisé. 
Ce multiple ne doit cependant pas être supérieur à 1/10 000 du montant total des 
dépenses militaires du pays. Par exemple, si les dépenses militaires totales 
sont de 78 453 296 unités monétaires nationales, les statistiques fournies seront 
exprimées en unités ne dépassant pas 1 x 78 453 296 (=7 845). 

10 000 
L'unité de mesure utilisée pourra donc valoir plusieurs milliers d'unités monétaires 
ma1s non pas plusieurs dizaines de milliers. 

Pour des raisons d'uniformité et de clarté dans la présentation, il est 
demandé de recourir aux symboles suivants uniquement 

0 (zéro) 

(deux points) 

( ) (parenth~ses) 

(trois points) 

Nul ou négligeable (ou moins de la moitié de l'unité 
employée) 

Sans objet 

Chiffre provisoire 

Chiffre non connu 
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Afin de pouvoir perfectionner à l'avenir l'instrument de publication, les 
pays répondant à la présente enquête sont priés de sisnaler toute difficulté 
d'ordre technique ou autre qu'ils pourront avoir rencontrée pour remplir le 
tableau et de recommander les modifications qu'ils jugeraient utiles d'y apporter. 
Ces observations devraient être jointes au tableau complété. 

ii) Directives particulières 

Les observations et les explications qui suivent concernent les rubriques 
du tableau qui semblent appeler des éclaircissements particuliers. Les lettres 
minuscules en début de paragraphe correspondent aux notes du tableau. Ainsi 
qu'il a déjà été indiqué dans l'introduction, les pays répondant à l'enquête sont 
priés de faire part au Groupe spécial de la nature des problèmes d'interprétation 
rencontrés en remplissant le tableau. 

a) Soutien, administration et commandement centraux (6) et (7) 

Dans les colonnes (6) et (7) doivent figurer les activités de soutien qui 
sont communes à plusieurs des forces énumérées dans les colonnes (1) à (5). 
Dans la colonne (6) doivent figurer toutes les activités de soutien autre que 
celles concernant l'administration et le commandement centraux des forces 
militaires qui, elles, doivent figurer dans la colonne (7). Celle-ci regroupe 
les dépenses afférentes au personnel militaire central et régional commandant 
plusieurs types de forces, notamment les fonctions administratives du Ministère 
de la défense. 

b) Forces paramilitaires (8) 

Le terme paramilitaire peut recouvrir divers types de forces. Ces forces 
peuvent garder les frontières nationales, essentiellement contre l'immigration 
illégale, la contrebande ou des infiltrations de partisans. Dans d'autres cas, 
leur principal objectif est de maintenir la sécurité intérieure. Ces forces 
peuvent également être utilisées contre un ennemi extérieur armé. 

Aux fins de la présente enquête, il est nécessaire de définir les éléments 
qui doivent figurer dans le secteur militaire et ceux qu'il convient d'en exclure, 
Il semble raisonnable de faire figurer dans les forces paramilitaires les unités, 
formations, etc. dont l'organisation, l'équipement et la mission sont analogues 
à ceux des forces armées et qui peuvent participer à des combats dont les 
objectifs, l e théâtre des opérations et les résultats sont de même nature que 
ceux effectués par les forces armées. 

Les pays qui fournissent des chiffres pour cette rubrique sont priés de 
joindre au tableau une brève description des fonctions de ces forces. 

c) Défense civile (9) 

Il s'agit ici des dépenses effectuées pour la protection, autrement que 
militaire , des populations et des installations civiles cont re l e s attaques 
aériennes . Ce sont par exemple l e s dépenses r el at ives aux plans et aux préparatifs 
pour l'évacuation puis la survie des civils de secteurs menacés d'attaque. 

/ ... 



- 128 -

Les op1n1ons diffèrent sur la definition des activités de défense civile 
comme sur les raisons données pour les faire figurer d&~s le tableau. (voir par 
exemple le document précéJemment cité A/32/194, par. 84 ainsi que le document 
ci-joint A/31/222/Rev.l, par. 39). Les pays qui répondent au présent questionnaire 
sont donc priés de présenter leur avis sur cette question. 

d) Aide militaire (10), (11) et (12) 

Figure indiquant les voies que l'aide militaire peut emprunter 

' 

Explications 

' \ 

Un pays A peut accorder à un pays B une aide militaire (flux a) qui, par 
l'intermédiaire du budget de l'Etat du pays bénéficiaire, est destinée aux 
forces alliees stationnées sur le territoire de ce pays (flux b) ou au 
secteur militaire du pays bénéficiaire (flux c). 

L'aide militaire peut également être destinée à des forces alliées stationnées 
sur le territoire d'un autre_pays sans passer par l'intermédiaire du budget 
d'un pays tiers (flux d). LL'appui d'un pays à ses propres forces militaires 
à l'étraneer ne doit pas être comptabilisé comme aide militaire. Ces dépenses 
doivent figurer dans les colonnes (1) ù (717. 
Enfin, l'aide militaire peut être accordée par un pays il des forces alliées 
stationn~es sur son propre territoire (flux e). 

Les dépenses que le pays B prélève sur ses propres ressources pour les 
consacrer à ses forces militaires sont représentées par le flux f. 

Conclusions 

Les pays du type A sont priés d'indiquer la somme des flux a et d, soit le 
total de l'aide militaire qu'ils accordent à des pays étrangers. Ce chiffre 
doit figurer dans la colonne (11). Les pays du type B sont priés d'indiquer 
la somme des flux b et e, soit le total de l'aide militaire qu'ils accordent 
à des forces alliées stationnées sur leur propre territoire. Ce chiffre doit 
figurer dans la colonne (10). Les flux c et f, c'est-à-dire les dépenses 
consacrées aux forces militaires propres du pays doivent figurer dans les 
colonnes (1) à (7) appropriées. 

/ ... 
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Dans la mesure où b et c sont des elements du mê~e flux a, un r1sque de 
comptabilisation double existe; les mêmes sommes pouvant être indiquées deux 
fois, par le pays A et par le pays B. Afin d'éviter cette double compta­
bilisation, les pays du type B sont priés d'indiquer le montant total de 
l'aide militaire qu'ils reçoivent de l'étranger, c'est-à-dire le montant 
du flux a. Lorsqu'un pays à la fois accorde une aide militaire et en 
bénéficie, il est prié de remplir à la fois les colonnes (10) et (11). 
Tous les pays sont invités à répondre à la question relative à l'aide 
militaire reçue qui figure à la partie II de la section c. 

Le Groupe spécial recommande que les pays ayant fourni des troupes et du 
matériel dans le cadre des activités de maintien de la paix de l'Organisation 
des Nations Unies indiquent toutes les depenses supplémentaires effectuées à 
cette fin au cours de l'année examinée. Ces depenses doivent figurer dans la 
colonne (12) du tableau, déduction faite de toute indemnité reçue de sources 
extérieures. 

e) 1.1 Personnel 

Ces coûts comprennent les versements directs au personnel ainsi que les 
autres dépenses annexes qui sont à la charge de l'employeur~ tels que les 
impôts, les pensions et les autres cotisations. 

f) 1.1.2 Conscrits 

Les coûts des conscrits s'entendent en tant que versements effectifs. Afin 
d'évaluer approximativement les coûts de substitution de l'appel des conscrits 
par le secteur militaire, les pays sont priés d'indiquer à la partie II de la 
section C les salaires moyens correspondants dans le secteur civil ainsi que les 
effectifs de la main-d'oeuvre soustraite au secteur civil du fait de la 
conscription. 

g) 1.2.1 Fournitures d'usage courant 

Ces dépenses recouvrent les achats de denrées alimentaires, de vêtements, 
de produits pétroliers, de matériel d'instruction (à l'exclusion des munitions) 
de fournitures médicales, de fournitures de bureau, etc. 

h) 1.2.2 Entretien et réparation 

Cette rubrique comprend les services contractuels de réparation et d'entretien 
du matériel et des installations ainsi que les achats de pièces détachées, de 
matières et d'outils pour la réparation et l'entretien du matériel et des 
installations. Dans certains cas, les réparations ont pour but non seulement de 
rendre au matériel et aux installations leur qualité et leurs performances 
premières, mais aussi d'améliorer cette qualité ou de modifier ces performances. 
Dans une certaine mesure, il faut considérer ces activités comme des investissements. 
Les modifications importantes et les grosses réparations de ce type qui constituent 
pour partie des investissements doivent être indiquées ci-dessous dans les 
catégories de coûts 2.1 (Achats) ou 2.2 (Construction). 

/ ... 



- 130 -

Les pays sont en tout état de cause pr1es de décrire la méthode choisie 
et d'expliquer la pratique ou les règlements comptables qu'ils suivent en ce 
qui concerne les éventuels investissements pour réparations et modifications 
importantes et de joindre ces observations au tableau complété. 

i) 1.2.3 Frais de voyage, etc. 

Cette rubrique comprend les dépenses au titre des achats de divers serv1ces 
tels que les frais postaux, les frais d'impression et d'autres frais. 

j) 1.2.4 Loyers immobiliers 

Comme les investissements initiaux en actifs immobiliers appartenant au 
secteur militaire donnent habituellement lieu à des versements effectifs, il est 
souhaitable d'ajouter au coût du loyer à communiquer la valeur actualisée de 
cet investissement. On peut estimer celle-ci au moyen de taux d'intérêt ou 
de taux d'amortissement appropriés pour l'année examinée. 

k) 2. Achats et construction 

Le potentiel militaire d'un pays ne dépend pas seulement de ses achats de 
matériels et de sa construction d'installations militaires, mais aussi du taux 
d'amortissement, de désaffectation et de mise hors d'usage de ces biens. Les 
renseignements de ce type peuvent ne pas être aisément accessibles~ Il serait 
toutefois hautement souhaitable d'obtenir, lorsqu'ils le sont, les renseignements 
sur les taux de désaffectation et de durée moyenne de service des differents 
types de rrateriels et d'installations, Ces rense ignements devraient être joints 
au tableau. Voir également la note h) ci-dessus. 

l) 2.1.5 Véhicules blindés 

Dans cette rubrique figurent les chars, les véhicules blindés de transport 
de troupes et les autres matériels blindés. 

m) 2 .1.8 Nunitions 

Pour les mêmes raisons que celles indiquées au paragraphe k) ci-dessus, il 
est souhaitable de pouvoir comparer les achats de munitions et les consommations 
correspondantes. A cette fin, les pays sont priés de fournir ces dernières données 
à la partie II de la section c. 

n) 2 .2 Construction 

La construction de nouvelles installations est souvent liée à l'acquisition 
de terrains. Les dépenses du secteur militaire relatives à l'acquisition de 
terrains doivent être communiquées séparément sous la rubrique 2 . 2 .12 . 

o) 2.2.4 Electronique, etc. 

Cette rubrique comprend également les communications a1ns1 que les structures 
et les installations apparentées. 

1 •• • 
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p) 2.2.7 Installations d'entraînement 

Cette rubrique comprend les dépenses occasionnées par la construction 
d'installations fixes d'entraînement tels que polygones de tir, courses 
d'obstacles, etc. 

q) 2.2.8 Magasins, dépôts, etc. 

Cette rubrique comprend les installations de réparation et d'entretien. 

r) 2. 2 .11 Abris 

Comme il n'est pas toujours possible de distinguer entre ouvrages f ortifiés 
et abris destinés au personnel militaire, les pays sont priés d'indiquer le 
total de leurs coûts sous la rubrique 2. 2.10 (Ouvrages fortifiés) et de réserver 
la rubrique 2.2.11 (Abris) aux abris construits principalement pour protéger 
la population civil e. 

s) 2.2.12 Terrains 

Le Groupe spécial a suggéré d'inclure les depenses consacrées à l'acquisition 
de terrains. Les renseignements concernant l e s ventes de terrains par le secteur 
militaire sont demandés à la partie II de la sect i on C. 

t) 3. Recherche-développement 

Il est possible de distinguer entre les deux groupes de cette catégorie 
selon le degré d'application des activités de recherche, c'est-à-dire la mesure 
dans laquelle elles sont axées sur la création d'un produit déterminé ("recherche 
à objectif"), comme par exemple un système par ticulier d' armes. Les act ivités 
de recherche fondamentale et appliquée non liées à un objectif peuvent par 
conséquent figurer dans le groupe 3.1; les activités de recherche à ob j ectif 
fi gureraient dans l e gr oupe 3. 2 , avec l e s activités de développement, lesquel l es 
sont toujours considérées comme ayant un objectif. 

Les pays qui éprouveraient des di f ficul tés à distinguer entre ces deux type s 
de classification sont priés de présenter leurs observations à ce sujet et de les 
joindre au tableau. 

/ ... 
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Partie II 

Afin d 12valuer approximativement les coûts de substitution de l'appel des 
conscrits par le secteur militaire, les pays sont priés de fournir les rensei­
gnements suivants : 

a) Le salaire moyen que les conscrits auraient vraisemblablement touché 
dans le secteur civil au cours de l'année examinée s'ils n'avaient pas été 
employés par le secteur militaire. 

Réponse .................................................................. 
(salaire par durée de temps, unité monétaire) 

Si cette estimation n'est pas connue, les pays sont priés de suggérer un 
salaire moyen dans le secteur civil aisément accessible qui puisse, selon eux, 
raisonnablement servir à mesurer le coût de substitution. 

b) Le nombre d'années de service militaire effectuées par les conscrits 
au cours de l'année examinée. 

Réponse .................................................................. 
(nombre d ' années de service) 

S'agissant du point d) de la section C, les pays sont priés d'indiquer 
ci-dessous le montant total de l'aide militaire r eçue de l' étranger au cours 
de l'année examin~e. Ce montant doit être libellé dans l'unité monétaire 
utilis§e pour l e tableau (sect. B) en convertissant de préférence les devises 
étrangères en monnaie nationale au moyen du taux annuel moyen sur le marché ou de 
l a parité de change pratiquée par l e Fonds monétaire international. 

ReiJonse ................................................................... 
(montant) 

S 'agissant des paragraphes m) et n) de la section C, la valeur des 
r ensei gnements demandés i c i doit être identique à celle donnée au tableau 
(sect. B). On demande les chiffres totaux et, si possible, leur ventilation 
par t ype de f orces comme dans l es colonnes (l) à (12 ) du t ableau, pour les 
rubri~~es suivantes 

Epuisement des stocks de munitions : ....................................... 
Vente par le secteur militaire de : 

a ) 

b ) 

c) 

d ) 

e ) 

Ter r ains ............................................................... 
Bi ens i mmobiliers autres que l es t errains ••·••••••••••••••••••••••••••• 

Hatêriel 

Services 

................................................................ 

............................................................... 
Diver s ................................................................. 

1 ••• 
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Le Groupe souhaiterait savoir si les statistiques portant sur les cat~gories 
suivantes sont disponibles ou non pour l'ann~e examinée 

Indice des prix touchant le 
secteur militaire 

Exportations de mat~riel militaire 

i) Par pays 

ii) Par région 

Importations de matériel militaire 

i) Par pays 

ii) Par r~gion 

Disponible 

1 1 

1 1 

1 1 
1 1 

1 1 

1 1 
1 1 

Réponse 

Non disponible 

1 1 

1 1 
1 1 
1 1 

1 1 

1 1 
1 1 

En établissant ses recommandations, le Groupe spécial étudiera la possibilité 
de convertir les depenses militaires nationales en une monnaie commune pour 
permettre les comparaisons. En l'absence d'un taux de conversion auquel ils 
puissent se référer ou s'ils estiment ce taux impropre à la conversion des 
depenses militaires, les pays sont priés d'indiquer d'autres méthodes permettant 
de comparer leurs depenses militaires à celles des autres pays. 

/ ... 
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APPI:NDICE I'' 

'l'ah1e aU.c'C i:1 forma tisés 

.ues chiffre;:; ficurant dans l e s tabl eaux présentés ou énumérés ci-·a'?rès ont 
été corrmunigués IJar les r.tats participEmts et, lorsqu 1 il y avait lieu de le faire, 
le Dure:1.u de statistique de l 1 0i:JU les a reportés :èU tableau p r oposé pour la 
flUblication ùes dépenses Elili·cai r es en consultation avec le Groupe Sl]éci al . Les 
totaux non sic;nalés qui r essortaient clairement dec éléments fournis ont été 
ajoutés. 

Les tableaux peuvent être obtenus auprès du Centre des Nations Unies ~;our 
le dés a ruement e t du Durenu de statistique . 

1 ... 
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ïïote explicative 

1. Les rensei._;nel"lents sur les dépenses :r;1ilitaires fi ~'urant dans les 14 répow;es 
ont été mis sur ordinateur aux fins d'analyse . Le ta'c1ieau s uivant (tableau- 1) 
fait a~J:;?araître ces renseicnements avec les ajustements mineurs si::;nalés au 
premier paracraphe de la présente annexe. Ces données constituent les éléments 
de base des tableaux :')résentés dans la Section II C du re,l)J?Ort. 

2. Les taux de chanc;e utilisés pour la conversion en une unité cor:nnune ont été 
choisis d' a:orès le numéro d 1 août 1980 de International Financial Statistics (IFS ) , 
J_)Ublications du Fonds monétaire international ( H U) . Deux série-~de t s.uxrte ·--­
chanr;e ont été utilisés : l e s unités de monnaie nationale par dollar des 
Etats-Unis et les unités de monnaie nationale par DTS. 

3. Pour les pays ayant fourni des données corresiJondant à 1 1 année ci vile 
(Belr';ique, jJorvèr:;e, Pays--Bas et République fédérale G.'Allema13ne , 1978 · Autric'1e , 
1979; France, Italie et !Iexique , 1980) 1 les taux du dollar des f.tats-Unis étaient 
normalement les moyennes annuelles respectives des t aux du marché indiqués 
dans H'S (li_sne rf) sauf pour la France, l ' Italie et le d exiCJ.ne pour les f)_uels 
les c1"erniers tal.L'C de chanc;e disponibles éta ient les taux rl_u marché à la. f in du 
mols de juin 1980 (licne ae). 

4. Pour les pays ayant fourni des données correspondant à des exercices f inanciers 
(Australie, Canada, Etats-Unis, Indonésie, :douvelle-Zélande et Suède) , les moyennes 
simples des quatre moyennes trimestrielles correspondantes des tgux du marché ont 
été utilisées afin ClUe le taux de change se ré fère à la mêHe période CJ.Ue les 
données indiquées. 

5. Les taux de DTS étaient des taux moyens périodiques obtenus p ar la méthode 
suivante : taux du dollar des Etats-Unis (voir par. 3 ct 4 ci- dessus), multipliés 
par les taux correspondants du dollar des Etats-Unis/DTS tels qu 1 ils fi:; urent dans 
l a pa,3e correspondant aux Etats--Unis dans IFS (ligne Sb). Les taux des DTS 
indiqués dans chaque page de IFS correspondant aux pays étaient des taux de fin 
de période et n'ont donc pas ~té pris en compte s auf pour la France , l' Italie 
et le r1exique. 

6. Une colonne "Dépenses non ventilée s 1
; a été ajoutée entre les colonnes 12 

et 13 du tableau. Une ru"Dri que "Ecart statistique': a été ajoutée à chao_ue total 
et total partiel donnés pour les types de coûts. 

7. Les symboles suivants ont été utilisés dans l a série de tableaux ci- après. 

0 (zéro) 

(de ux points) 

( ) (parenthèses ) 

(trois points) 

nul ou néc lis eable ( ou moins de l a moitié de l'uni té 
employée) 

So.ns obj et 

Chiffre provisoire 

Chiffre non connu 
1 ... 
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Liste des tableaux 

Section I 

1. Total des dépenses par pays participant, en monnaie nationale. (Le tableau 
figure ci-après). 

2. All expenditures by partici;Jating country and total for all countries, 
in United States dollars. 

3. All expenditures by participating country and total for all countries~ 
in special draHing ric;hts (SDR). 

4. All expenditures by participating country and total for all countries, 
in percentages of each resource cate~ory total. 

5. /til expenditures by participating country and total for all countries, 
in percentages of each force group total. 

Section II 

IA. IIain resource catec;ory expenditures by participating country, in United 
States Qollars and in percentages of country total. 

IB. lviain resource category expenditures by partidpating country, in SDR and 
in percentages of com~try total. 

IIA. Force group expenditures by participating country, in United States dollars 
and in percentages of country total. 

IID. Force ~roup expenditures by participating country, in SDR and in percentages 
of country total. 

III. Hain operating cast categories by force group and participating country~ 
in percentages of country operating cast total. 

IV. Procurement and construction expenditures by force group and participating 
country, in percent~es of country total procurement and construction 
expendi tures. 

V. Research and development expenditures by force group and participating 
country, in percentages of country research and development expenditures 
total. 

1 . .. 
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VIA. : :aiü resource catec;ory expenditures by force .-:;rou11, in Unite cl. States dollars 
and in :pcrcentnc;es of force ~rou:9 total : each country and total for a.ll 
countric s. 

VIB. liain resource cater~ory expenditures by force ;~roup, in SDl\ and in !Jercent :c.:·es 
of force group total: each country and total for all cou'ltries . 

VIIA. Depletion of ordnance and sales from the r>ùlitary sector by force .'3roun 
and participatinr, country _ in United States dollars. 

VIIB. Depletion of orclnance and sales from the mi li tary s ector by force 70u~_> anc1 
j!articipatinG country , in SDR. 

VIIIA. Total military expenditures by country , in Uniteù States dollars and i n 
percenta~es of total for all participatin~ countries. 

VIIID. Total milito.ry expenditures by country, in SDTI and in percentar.:es of total 
for all participatint: countries. 

/ ... 
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1. POli'Cflaoo:MF::N! 

1.1 ~ 

1.1. 1 Civila 

1.1.2 OOn&erltl 

1.1 ) Autre& personnela IIUltt&lrtS, y CO'IIp:"il lee n'!serve~ 

1.1.4 Eelll"t s t&tlatlque 

1 .::! Opérat i ons et e ntretu:., 

1.2.1 fburnltures d ' usage courant 

1.2.2 Entretien et r r:pu&t.lOfl"' 

1.2., P'raill de voya.ge, ete. 

1 2. 4 Ioyers 1Jilmobillers 

1.:>.5 Divers 

1.2.ot; Ecart sta.tist.loue 

1 . "' Ecart stathti'l~o~e 

2, ACHATS t."T CONSTOOCTION~ 

fl,l ~ 

2,1.1 Aéronera et en~lnll 

2.1.? U!.ss 'les , v CO'Ilpr l& les tetes r l.ass .n..res 

2 1. ' rites et bœbes nur l éatres 

2.1.4 Na.virea et; ba teaux 

2.1. 5 véhtcuJ.es !..hn.t~s 

2,1.6 Artillerie 

2 .1. 7 Autrec R.I"lle& des torce& terrestroe& 

2,l.A )'.aténel s llltlitarres e t I!'IU"lttiona 

2.1.9 Electronlaue e t C:<li'I'!:IIUn \ cati •ns 

2 ,1,10 Véhicules non blindés 

2 .1.11 Dl.YU& 

~.1. 12 Ecut statilti(!ue 

? . 2 ~ 

?.?.1 Baau eénennes a.êrodrcmu 

2,2. 2 Baaea d.e lancement ~ 111iBBil.ea 

2.2., Buee et. lnatallattons navales 

2. 2. 4 Electronique, etc. 

2 .2.~ In.sta.lla.tlons -pour le personnel 

~. 2.6 Locaux !!lél1l ::aux 

ï?.2,.T Inatal.latton• d'•ntralnement 

<? ;>,8 Ma.gu tna, d@pdts, etc. 

2.2,Q l.octuU de cOI'!tand.e'l'lent et d ' a.r1minutration 

2.2.10 Ouvrf,!tes tortifléll 

2 2 ll Abris 

2.2: 12 Terrat ns 

2 . 2 .1, Divera 

2 .2.111 Ecart •tatutioue 

2.~ 

,, 
'·' 
~.~ 

4. 

Ecart •ta.ti11t!aue 

IŒC'HERC'tŒ-DEVEI.OPPEHE!'ll' 

Rechef'che tond.!l.:lenta.le et •ool • ouée 

néveloppe~~~ent, ene.la et évaluation 

Ecart statut loue 

ECART STATI STIQUE 

TOTAL ( l+2+ltoli) 

fOrces 
stratégique. 

(1) 

fbrce& 
terrestre& 

(2) 

10 9,2 

7 251 

~·TI_ 
2 ll5 

J 699 

'681 
1 074 

2 451 

156 

~ 
Total des dépenses PlU' pq• partletJ*llt 

( tn aumale o&tlon&l.e ) 

Foroa 
navale a 

(J ) 

2 13~ 

l 1.88 
j lJ 

l84 
691 

946 
lTI 
750 

19 

fbrce& 
aértennu 

(4 ) 

5 328 

' 230 
'125 
442 

2 o63 

· ~ 
44, 

l 6o4 

51 

Autres 
~:ore•• de 
canrbat 

', 5) 

Soutien a&.ints tratlon et 
COI!I'U.Il~nt centraux 

1 1 '""" So1.1tan t Co-.nde.-nt pa.raatlit a ires 
(6) ' •) <8) 

8 o6l -=~ 
4 o69 275 

3 664 171 

397 lo4 

}992 l7 
116 

488 14 

_}lB 

'12 

2 996 

ilêrf!nM 
clv1le 

( ;) 

357 

B7 
1}7 

220 

18 

6} 

20 

117 

ll 

ll 

o 1 o 1 1 o 1 o 1 o l o 

30 

30 

· 20 

lO 

0 

t'otal. 
( 14) 

27 1~ 

16 150 

6 447 

2 749 
6os4 

ll 002 

l 849 

5 }84 

549 
92 

} 121 

4 612 1 1 '008 1 1 980 1 • • 1 l 747 1 lo 1 1 1}8 1 144 1 100 1 1 o 1 10 139 

}624 1 1269 1 16135 1 .. 1 644 l 1 5l 1 41 1 6o 1 1 0 1 7397 

1 1 lTI 1 "' 1 ;:~ 1 1 -~~ 1 --~ -~::-+ .. 1 ... 1 1 : 1 
1 ~:~ 1 

664 6., 
l j6o 24 l }84 

JJ " 21 21 

767 20} 427 l 4o} 

229 ~~6o ~ l7Q_ _101_ 29 0 592 
o;e, 10 65 0 746 
475 lB 69 4}8 20 ll l 0'1 

oee 119 295 1 10} 9 102 4o 2 7Ül 

27 o6 0 >'b 

0 3l ,. 0 _Q_ ~~ 

5 16 2 0 6 0 se 
~42 }6 141 5?4 

56 19 75 
TI l2 24 252 }65 

116 J4 n 23 248 
20 l2 89 1}2 

j2 14 46 
68 68 

401 }4 J9 424 81 980 
4o - 2 39 

f----''--· ... ... ... ~]g_ . __ o _ b 1 •• o 1 1 71A 1 
2}7 

1-.. -- 2}7 

1475 1 0 1 1 61 1 1 1 0 1 1481 

l}O 15 544 

.. ··: ·~~-t-~-p- -r-- ~ 1 1 ~ 1 -~ 1 ° 1 ° 1 ~ 1 39~ 
noe ' 542 11 520 }02 155 · l 501 



AUfr.I:IWJJi: (lOO <XXI DJ LLA.RS AW'I'RALIENS ) 

l. 

l.l 

1.1.1 

1.1.2 

1.1.:5 

1 1.11 

1.::? 

1.2. 1 

1.2.2 

1.2 .3 

1.2.-4 

1.2 .5 

1.2.1i 

l.' 

2. 

2 .1 

2 .1.1 

2.1. 2 

2 1.3 

2 . 1.-4 

2.1.5 

2.1.6 

2.1. 7 

2.1.R 

2.1.9 

2 . 1 . 10 

2 . 1.11 

2. 1.12 

2. 2 

2 .2. 1 

2 . 2.2 

2.2 . :5 

2 . 2 . 4 

2.2.5 

2.2.6 

2,.. 2~ 1 
2.:?.8 

2. 2 .9 

2.2. 10 

2.2.11 

2.2.12 

2 . 2 .1' 

2. 2 .14 

2 J 

' 
Jl 
J.2 

'·' 4. 

:--1,: 

POtJcriO!flf!MENI' 

~ 
Cl vila 

Conacrlta 

Autres personnels !Ulltalre s , y co'llpr il les riserve! 

Ecart statiat1quc 

OJ?éra.tt.ona et entretien 

Fournitu.rea d ' uaaee courant 

Entretien et réparai.1ons 

J'raie de voyage, etc. 

!D7ers 1Jnlllobilier a 

Dl vera 

Ecart ahtiattoue 

Sc&.Tt aht1atittue 

ACHATS E'l' CORSTAQ';'l'IONS 

~ 
Aéronefs et en~ina 

Miaa lle1, y compr is les tetes r laas l nuea 

Têtea et b<Dbes nucl~atres 
Navirea et bate&Wl 

véhicules blintl~s 

Artillerie 

Autrea al'111f!a 4ea ton:ea tef"!"eatn:a 

Matériel• •ilitat rea et Mlnltlona 

Electroniqu• e t c~untcationa 

Véhicules non bllnd.éa 

Dl vera 

Ecart atatlatlque 

~ 
l\Un aérienne•. aéroctrcnea 

Buee ~:Se lancement de Jliaallea 

Buee et lnatallationa navalea 

Electronique, etc . 

In.tallationa poUT le penonnel 

Locaux !l.éd.icaw: 

I.nata.ll.ationa d'errtrai.ne•rrt 

Ma«u ina, dépOta, etc. 

lDcaWl d.e c~nde'fll!nt et d'ad.'llnatre.tlon 

Clunu;n tortiriéa 

Ab ria 

'tt!lrralna 

Dinra 

Eeart atathtiaue 

!cart atat1at1aue 

RECJŒRCK!-OF.V!'LOP"'DŒ!!T 

Recherche t'ond&.-ntale et atlol•auée 

oêve~nt, eaaala et t!valWitlon 

Ecart atatlatiaue 

ECART <;TATISTIQUE 

TOTAL (1•2•3•.1a) 

P'on:ea 
~ttratêa:iques 

I l ) 

Forces 
t.erreatrea 

(2) 

4 194 

~ 
'l'otal. dea dépenaes paz-~a participant 

(en 110nnaie ne.UOO&le ) 

ro~e• 
nava.lea 

(J I 

2 o85 

P'l:lrcea 
a é r iennes 

( 4} 

2 90J 

Soutien a.d:!:!ln l s t rat i on e t 
Autres J ccn~œ~T~ent cent r&UJ( 
l'or ees de 
c tllllb&'t 

' 5\ 
Souhen 

161 

Force a 
Co~dellll!nt. J pe.r&:~~il1La1nu: 

'') 18 ) 

oérensll! 
c 1v1U 

( , ) 

'i'erri to1r e 
rat ional 

( l OI 

Al. de • ill ture 

Mai ntien 1 oOp.n.., 
de l a pe.ilt non 
(Olru) ve r.t lléu Total 

(12) ( l3 ) (14 ) F:trr~~er 

20 ~" 20 644 

lJ 584 lJ 584 
2 81-4 2 822 

1 580 10 762 
0 0 

7 o6o 7 o6o 
2J69 2J69 

1""" 1 """ 

1 651 1 651 
462 462 

246 667 9lJ 
l l 
0 ~ 

5 474 5 474 
4496 449<> 

-~ 875 --+----+----1-- u 0 

--
1 591 lm 

44o 44o 
0 

247 247 

0 

0 

1 ,a lJl8 
1 l 

977 977 

f--. -1---

26 965 

1 
~ 

~ 

1 ... 



AUmiCD (100 000 SCHILLINGS) 

~ 
'fot&l 4•• ~nus JU PQS pe.rtidput 

(en .ODMle national.e) 

Soutien ad::DLnhtr~tt.1on et Ald.e allit:.aire 

Forces fore.a Forees FQn::ea :~:: d.e ~detient centn'D' Forces ~tenae erritoit"e !::1~!1;:tx ~••• 
atr&~~Lquu ter{;)~• n•c;r• .ér~~)· e~~ So(~)en Ol71de~~ param!ij~tai~s ci{~) nat~~~ Et(~r (O't~) ve"{i~• '(~:~· 

1. POrte'!'Iat!Œ)I;tn' ~ 1162 lt 690 lB l 21t2 ·90 6o ,22 

1.1 ~ 50 966 ~ }21 lB l 242 ~90 56 ~59 

1.1.1 CiTU.a 0 

1.1.2 Cbn.~crtta 14 927 l06 0 15 a, 
1.1., Autre• personnels ruh t anes, y c:o-rrprh lea n!aervet ~1 :;61 1 242 0 2 ~ 

1.1. 4 Ecart stati.sttque '5 Qo 3 65~ 18 0 -90 '9 2'22 

1.~ Opér&tiona et entretten 2' q9if }69 0 2' 86' 
1.2.1 PoYrnituru d ' taege courant l2 015 71 0 12 o86 

1.2. 2 Entretien et rfparatlons 5 985 9 0 5 99k 
1.2., P'rah de voyage, etc . 2 149 193 0 2 )42 

1.2.4 Loyera tr.aacbillen 916 l'- 0 9)0 

1.2. 5 l)lven 2 4,29 62 0 2 5ll 

1.2.6 Ecart atathttoue 0 0 0 0 

1.' Ecart stathtique 0 0 0 0 0 0 

'2. ACHATS E'I' CON'STmJI'"J'IOt.'S ~ 1.08 l 462 ·5 '7 565 

?.l ~ 27 546 266 0 27 814 

2.1.1 AéronHs et en~inr. 1 ~511 0 1 lt:;4 

2.1.2 H\ls •les, ' co-:rprh les tetca <" l&ss •nues 

2.1.} Têtes et, bcll:lbes nuc lé&i r"!'s 

2.1.4 llavirea et bate&llX 

2.1. 5 Véhicules bhn:1;s 996 0 998 
2.1.6 Artillerie 9' 0 93 
2.1. 7 Autna am~ea dea torees terreat"• 5 222 0 5 222 

2 .l.R Matériels 111ilitat rea et l'IIUnltlons 8 0.$4 0 8 054 

2.1.9 Electronioue et cQn~:~:un\cathn• 7 151 266 0 8 011 

2.1.10 Véh1eulea non blindés 2 255 0 2 255 

2.l.ll Dtveu 1 721 0 1 721 

2. 1..12 Ecart statistique 0 0 0 0 1 â 
2. 2 Conatn~cti.,n 8 56o l 196 0 9 756 

2.2.1 ~nnes aé.rotl.ra,~u 12 0 12 

2.2. 2 Suu de l&ncet!!ent de I!UUlles 

2.?..} Bases et inetallatlona navalea _ _ __ _ __ 

2.2.4 Electronique, etc. 962 0 962 
2.2.5 Inata..llations pour le personnel 3 170 0 } l 'JO 

2.2.6 ù;x:aux rr.érU ci.ID' 190 0 190 

2.~ .. 7 Insta.l.lationa d'entr~~olne·~~ent. m 0 2TI 

2.?,8 KagU l.nll , déoOts, etc. ''' 
0 

'" 

2.? . 11 Locaux de co7.r.~ande:~ent et d' &~llnlltratton 35 ° 35 

2.2.10 Quyru;es rortiriéa 900 ° 900 
2.2.11 Abris o48 0 1 ~ 
2.2 . 12 Terr&lnl 151 0 1 51 

2 2.H Divera 2 5}0 148 0 2 61'8 

2 .? 11. Ecat"t sts.tlltto•te 

~·' ::.;,::~;:~": •• ..:wr - · eo -~--- - ~ - ~ - -~ - - ~ 1 - 1 ° 1 eo ~ 1 Recherche fondMentale et aoo1• ou~ T -+·-.:.0_+---~ 

::; ~:~·::::::;.::'"'" et Ô•al,.tlo> ~ -- - - - - - ___ } - - - · == 0 8o 

4 . ECART <>Tt.'!'lSTictUE 5 F --~90 - -
0 

. • . 0 - - 95 • 

'j, TOTAL {b·2+}+16l llO 6lt5 lt 6oo 1 48o l 2lc.2 0 1 111 961' 



~ 

'l'otal ............ ..,. JIU't.i<:lfea\ 

( .. -l•,•Uc:.at.) 

-- (1 000 000 ....... ) 

Sou.tlen . .-1niatrat1on et .Ude aill\aire 
Autrea ~nt eentJ'ux 

1 =1~1=1z 
,..,.., ....... ... ..... Forees FOree a torees de Foree a oérenae errl toire ... 

atn.\és;tquea t errw.trel novoJ<• Ûrienn~~~a ....... Bout in .,_......., 
p&r•il1tair .. e l v ll.a ""'~:;'- amrr (OIU) ... nt tl ... ....,. 

(1) ( 2 ) (~) <•> { •,;) (6) <') (8) (;) (12) (1~) (1' ) 

1. """"'""""""' f7 lo67 • Y>7 1~ .88 t)U '729 lOSU ,., ... 0 6t 6t1 

1.1 ~ 10 ]16 1 755 8 '38 .. tm 3"" 9 no f73 171 0 lo6 ]31 

1.1.1 ChiJ. 1 a.o 115 rre ]lb ""' ]lb •n .. 0 •m 
1.. 1.2 Conacrita 5!13 "' 9. " ]9 .. 0 .. 0 eu 
1.1.} Au.t,... p.n~b ailit&ina, 1 c01$r'ia 1 .. ..&."'" \1 !Ill] 1 QG 8t66 1 t ) B tl!lo8 9:1'72 0 .. 0 ltl -7 
1.1.4 leut atathtiqu. 0 0 0 .. 0 0 0 0 171 0 112 
1.~ Opérat ion• et entretien 7 151 '" '"' .. 7]9 m 1., )2 .. Y> .. 0 16190 
1.2.1 Paurnlt \l.n'a d..'u.~ase eourant 29]0 178 tlo6o ,~ t18 ... ... ... 0 6 168 
1.2.2 btntiau et ~tlOfta t 618 rr• • a, "' 1o8 ... . .. ... 0 '91. 
1.2. } P'r&ia dl! .oyqe, ete. "' 7 t6 ' 103 ... ... ... 0 t30 
1.2.ft ~n ~iller. 6o1 0 1'> 0 16 ... ... . .. 0 7,S 
1.2.5 Mw ra 917 93 lo68 te9 3)2 ... ... Y> 0 . .., 
1.2.6 Ecart .t•ti.tiQuor .. 0 0 0 .. 0 0 1., )2 0 .. 0 1091 

1.' EciU't atatl.t.liJ_ue .. 0 0 0 0 0 0 0 .. 0 0 0 

2 . Acm.TS ET OONSTRUCl' ION'S .. 8 .. 1 1 13, 7930 .. 796 1"" ]11 63 .. .. .. 0 

.,_ 
2.1 !s!!!! .. '"" 1 918 7 ,., .. ,.. ,., 311 ... .. .. .. 0 15 618 

2 . 1.1 Aârotwfa et en~ln11 3 0 6 1157 0 0 6 !6o 
2, 1.2 Hhallea , y eotnpr il lea t etea clua l t~uea 

2 1. } Tlilt.ea et 'oorlbes nuclêdru .. .. .. .. 0 

2.1. 4 llavlrea et. ~teew: 0 
1 "'' 

0 0 0 0 0 1 S, 
2.1. 5 V.h.iculea bUn-téa ·~ 0 0 0 0 0 0 ·~ 2 .1.6 ArtiU.r i e 0 0 0 0 0 0 0 0 

2. l.7 Al.ttl'ftl anuee •• tore•• t erreetne • 0 0 0 0 17 0 19 
2.1.8 -.t4riet. atlit.ai"a et amt.tiona 958 .. ,. 1 0 t6 0 1/oC)l 

2. 1.9 El.ectron1qu. et ~\catl<">na 281. \6 1.1 0 ) 1 lt7 0 "" 2 . L 10 Y•hic:ulu non bllndéa 703 03 66 8 3 ,. 0 avr 
!llo .. ~ "' " lt7 0 l 2 18 

1 .. 
2 . 1 .11 Diwr1 

2 .1.12 r.e.rt .tat latlque 0 0 0 0 0 0 ... .. 0 0 

2 . 2 ~ 
.. 2 8)2 217 385 .. 671 1 233 0 .. . .. .. • 5 3]9 

2.2.1 B&a•• aér1ennea Ûrodr~• 
2.2. 2 Bull cie l.ancelllent l1a llin1lea 

2. 2 .5 Buu et lnat&llat1ons navt.l e l ... 1 ... 
2.2.4 Eleetronlque, e t c. 

2 . 2 . 5 Inatùla t 1ona pour l e personne l 

2. 2. 1> Loc:aux médi caux 

2_.2 .. 1 Ine t&l..laticna d 'entrat~ment 

2.~.8 M&gu 1na, ~tépOts , etc . 

2. ~. <) I.ocaw: de cO!IIIII&nde'T.ent e t d' ad!r!in111tratinn 

2.?.1.0 0Uvru;e11 t ortirté11 

2 2. 11 Ab Th 

2.2 l2 Terrains 

2.2 . 15 DJven 

2. <' li! Ecart sta t iatioue 5339 

2.3 Eca rt 11tatts t loue 6) . REctŒRCHE- œ:VELOP"EHENT 38 

' 1 RecheTche forul.a:nent ale et anol, gu~e ,.. Dévelopoenoent , ene u et évaluetton 

~ -' Ecart s t at t st toue 
~ ~ -----,-- ... ]8 1 ... 1 1 1 .. 1 1 0 1 ] 8 

4 . ECART STATI 5T I QUE - 5. rorAL (1+2+~+4 ) 6 129 1 11 122 1 ]68 1 1 20> 1 0 1 8) 679 

• 



CAKAJ)A ( 100 ()(X) IIOI.Lo\RBl 

POrcea 
•tr·at.égiquea 

( 1) 

~ 

'fatal d•• cW:pea••• pu pa78 p~rticiptot 

(l:r!o ~i• aat1ooll.le) 

Alde 1U.lata1re 

- 1 -- ~~-P'ol"Cell ' Force& Forces forces de 'orcea oére nae de la paix non 
terra1trea 1 n•va.Iea l aériennes 1 eor.bllt 'Pilrtl.lllili t a irt!a civile (OJIU) ventiléea l '!'otal 

(2) ( 3) (4) ( 5 \ {8 ) (, ) ( 12) ( 13) (14) 

1. POIIl:TI""""""" •• 6:>89 09'2 10316 •• 6018 7:o<J6 09 3 :>83 212 ·0 3627. 
1.1 ~ •• .. 21, 3 179 ' 219 . • .. 367 6 ~ 17 • • 0 2ll 0 23 857 
1.1.1 Civils •• Bl2 1283 1210 • • 1900 1'99 • • 17 •• 0 0 0 6711 

1,1.2 Conaerita 0 0 o 0 0 •• 0 •• 0 0 o o 

1.1.3 Autr .. penoanelll militaires, 1 ccaprie ln ~seM<es 3 ~3 1 8)6 ~ 069 2 ~7 5 lOO •• 0 .. 211 0 17 1~ 1 
1.1.4 Ecart statistique .. 0 0 0 0 0 0 • • 0 0 0 

l.~ Opérations at entretien 2 37.. 1 763 ' 031 • • 1 6'1 911 • • 32 3 583 61 ·" 12 ~17 

1.2.1 Pournitu.ru d 'usage colll'Mt • • 1 l" 1 COO 2 .. 18 6,S 1.11 8 .. 0 18 '<23 
1.2.2 Bntretien et :ripf.ratioca 385 .. 13 1 ,e8 •• 18o 1o6 2679 
1 . 2.3 l'rait c1e voyage , ete, 34J. 17'2 a.Ga. .21.9 1~ 21 ,,.. 
1.2.4 Loyen ~illt!rs 30 23 69 • • 1 120 
1.2.5 Di.Yera ~, 155 ,,a 'J3 091 19 :>83 20 ·0 281!9 
1.2.6 Ee&rt .at.atiatioue 

1... Ecart ste.tbt1~ 

2, ACHATS ET CONSTRUl'1'IONS 

2.1 ~ 

2 . 1.1 Aéronera et er~~in& 

2 .1. 2 Miulles, v COI!!Prh les tetes ~lUIPI'IUes 

2 .1.3 ~tes et batbes nucléaires 

2. L ~ Na vi rf' a et beteallll: 

2.1.5 Véhicule!! bhnrl.~a 

2 ,1.6 Artillerie 

2 .1.7 Autre• ar.nea d.es rorcn terrtstrea 

2 .1.A Matt!rlelJI r~ilitaires et !!IU\ltiona 

2.1.9 ElActronl-que et cœr.~unlc&tl.ons 

2.1.10 véhicules non blindé& 

2 .1.11 Oivna 

2.1. 12 Ecart statbtique 

2.2 ~ 

2 .2.1 Bues a..érunnes ll~rot\ro:llet 

2.2.2 Ba.au de l.MceJ"~ent de r.~usilu 

2 . 2 .3 l!a.aes et i nata.llationa n11.va1es 

2 . 2. 4 El.eetronique, e tc. 

2 . 2 .5 Inate.l1ations pour l e J)l'! rsonnel 

2.2.6 Loellwt l':l.édtc•w: 

2,.2,.. 1 Insta.lle.tioru~ d' errt.ratneMnt 

2 .:?.8 "--6auna, dépôts. etc 

2 .2. 9 Loc&wt de cCII'G&nd.e:nent et d'adrrnnutretlon 

2 . 2.10 IÀivrap;es rorttriéfl 

2 .2.l1 Abris 

2.2 .1:? Tenlllinll 

2.2.1'5 Divers 

2.2.14 ~art sta.tiatloue 

2 . '1 Ecll.rt stat1stl aue 

RECIŒRCHE-IJEVELOPE>EME!fl' 

~- 1 Recherche f'ondlultenta.l111 et aool,au~ 

3.? 

'·3 
4 . 

5 . 

oévd0'J'1)e~Mnt , euah et évaluation 

Ecart &t&t { 1t ioue 

ECART STAnSTIQUE 

TOTAL (1-t.:"+,+la ) 

2,.. 2368 ~ 1 003 90 6 6" 
2271 2 2.}5 037 :165 61 5569 

1 581 258 1 S.1 

100 ""' 1 21.} 153 1 366 

18 1 • • 1 • • 1 -- 1 1 1 •• 1 •• 1 • • 1 • • 1 •• 1 1 l') 1 19 

·· n•1 90 1 ··1 ·· 1ll3 1 ·· 1 .. 1 .. 1 ··1 ··1 ·· F H ~1 ' il9 267 T1 • • 112 51 • • • . •• . . . • 0 '-16 
3• 1 -··15 1 2. 1 . . 1 31 1 •• 1 •• 1 •• 1 •. 1 • • 1 •• 1 0 1 ""' 

1831 11•1 781 .. 1153 1 lO I .. 1 •• 1 •. 1 •. 1 . • 1 o l 598 
o 1 .. 1 0 1 o 1 .. 1 .. 1 .. 1 .. 1 .. 1 o l o 

031 133 2" 1 • • 1 038 1 29 1 . • 1 . . 1 • • 1 . . 1 • • 1 0 1 1 o88 

9"J 

1 .. 1 .. 1 ~~ 1 :: 1 :: 1 .. 1 :: 1 :: 1 :-:-+-----:~ :: 1 ~ 1 36-
21 29 

26 03 2I 8o 178 

91 285 383 
52 52 

1---~ 112 1 ~ 1 1'> 1 :: 1 ·~ 1 .. 1 :: 1 :: 1 :: 1 :: 1 .. i ~ 1 ; 1 

0 0 1 D l •• 1 l') 1 0 .• 1 1 1 1 1 ni 0 

~ l 67 1 811 1 °3 +-=4-160 
1 . . 1 .. . . 1 ° 1 330 1 

1 1 ~~~- --!~1----·· +--~-.. f-- .. 1 ··1 ·: 1 ·: 1 ·: 1 .. 1 °1 33' 1 oJ- o .. 1 o 

9 158 739' 11 033 1 181 7 596 ~ :>83 212 03 269 

• 

, 



~ 

~~del 44peDMI p&r ~~ p&rtieiput 

c• .aan&le u.tiooale) 

W!A!'I-uns (1 ooo ooo DC.IL.LARS DIB ftAts.uns) 

SOutien a.dnro t.niatrat:a.o n et Alde aJlltUre 
Autre• CObll!.l'ldement centraux , "'.aint.Len Ilépen•e• 

Forees l'orees Jbrcea Fol'ces 1orces de Foret'& Oerense errltoire de la ~1• non 

stra}~~iques ten(~ru na{;)u aér~~}s c(;)t So(~)en Co7)dement p&rN:I~Mtaires cl{~)e nat{~~f Et(~~er (0(~) ven}g~es T(~~~ 

1. FONC"l'IOHNEME!tl' 19 ~95 18 298 17 068 2 1)0 2 881! 10 "'" 2 :s6J. (22) •• , , • • 0 7J :')02 

1.1 ~ 1.\ 116 u m u oJ9 2 188 1 525 9 1!.32 1 881. 22 • • • • • • o 51 862 

1.1.1 ClvilA 5 7, 5 833 .\ 1~ 3)6 1 %!5 261 9Bo 22 0 18 876 

1.1.2 Conscrits 0 

1.1.3 Allt.rea persOJ!r,pda 111llta1re•, y eompria ha ré11erve• B &21 5 766 6 87' 1 &.52 •• 9 tn 901 0 1 32 987 
1 L i, Ecar-t s tlltistique 0 0 0 0 0 0 0 0 •• • •• • 1 1 

1.:! Opérations et entrehen 5 319 6 699 6 029 ~ 1 3"J l 012 68o 62 !/ .. · · .. · 61 21 641 

1.2.1 P'tlurrlitures d usage f:QU.rllllt 

1.2.2 Entretien et répuatlOOII 

1.2.3 7"ra1s de voyage, ete . 

1.2. 1.1 Loyer& 1nt.obJ.11ers 

1.2.5 Dlver• ••• •• • "" • • • ••• •• • •• • •• • 0 

1.2.6 Ec&.rt 1tat1stiaue ' 319 6 699 6 029 ~ 1 3~ 1 012 68o 62 •• • ••• ..61 Z1 ~1 

1. ~ Ecart .st atist1'1Ue 0 0 0 0 0 0 0 62 • · • • . • -61 1 

2 . Affi.\TS ET COHSTRUt.1'l01l'; 2 070 3 ~ 9 o88 7 831 )106 2•3 213 99 u o • •• .. • 0 23 390 

2 .1 Achats 2 070 2 9'J5 8 ~ 1 335 3C6 220 0 0 o o · 0 21 ~ 

2 .1.1 Aéronefs et en~ino; )8o 3 1-:;.W 3 989 . .. ••• ---- ·-- 1 782 9 m 
2 .1.? Miss•1es , y comprb les tetes " 1au , nùes 'o6 1 316 ... .. . -1 7~ 

2.1. , Têtu et b1711bf!s nueté1.1res 2 0 70 .. .. o • " .. ... ... 0 2 070 

2. 1.~ Kavires et hate!Ullt • o 2 943 oo o•• ... ·•· oo• 0 2 943 

2 .1. 5 Véhiculea b hn-tés 7~s/ • • .. , ... ... ... ••• 0 7~e 
2.1.6 Artillerie 

2 .1. 1 Autres annee dea force a terreat res 

2 .l.A Mat;,,,,. • l hta>m et "'"''tio" 1 1 6" 1 • · · 1 ••• 1 ••• 1 ••· 1 ••· 1 ••• 1 1 1 1 1 ° 1 6" 1 w 

2 .1.9 Eleetronique et COIIIIIWI\C&ttons 

2 .1. 10 Véhicul e• non blindés 

2 . 1.11 DlveTs li. 6oO 

2 . 1. 12 Ecart atat1stique %!8 
2.2 ~ 1911-1. 

2.2.1 Bues aériennu aêrodro:tes 

2 o2.2 Baaea de lancement de russ11es 

2.2., Baaes et 1nata.llat1ons navales 

2 . 2 .1• Eleetron1que , etc. 

2.2 . 5 In~tallat1ons pou.r le penonnel 

~.2.(; loca wt méd1eaux 

2,.~,. 7 Installatio n.& d'entrainell'lent 

2 2.8 M58anns, dépOts , f!tr. 

2.2.9 loca-.u de cOIIDDMde-nent et d "ad!!!tr1.111trat1nn 

2 .2.10 Ouvrav,n rortHiéa 

2 .2.11 Ab rts 

2 .? . l2 Terr1.1ns 

:.!~ ~~ :~:
1

statht1oue ~5 ')68 ~ t .. t 23 t 213 r 99 r 0 r t ... t ... t -1 t 1~ 
2.3 Ec:art atatist1au• 0 0 0 1 T 0 T 0 1 0 0 '" ••• . .. -1 1 0 

< !ŒCIIERCIIE- œvt!.Do•Efl!:trr - · 1 7'n ~~~-1--~-l- 689 1 0 _j_ 0 _j_ 7 _j_ _j_ ••• _j_ •• • _j_ 0 _j_ 8 1153 
' l ~cherch• fond&wntale e t aool • auée • • • • • • 

~:~ ~=~:::::o::"'' et é,aluotlon 1; 3 ~~ 1 3 :r:_ I ---~L~---f--0 1 0 1 7 1 1 •• • 1 ••• 1 0 1 81153 
4 &:ART STATIS'l'I QUE 0 0 o-r-· 1 0 1 l 2 1 62 IJ&. 62 .\ f.:#} 

. TOTAL c1• 2., .. ~, 2 010 2\ 832 30 ,.n ! 28 on T 3 036 T 3 8:1.5 1o 6~ 2 6~ 91 \&. 62 o 106 l'1t 

!fT C"G~~prh la n~brl"'• 2.1 

- 'Y T co.:prla la rubr14'Je 2.1.2 

s.J T cœp:rh la rubrique 2 .1.6 



m!I!Ll 

tooo1 .. - ............. ._. 

....,.,1 __ ,...,., <•-u•tt-.&.J 

Soo.l.tien e41tin1etration at llO. llilitai" 
Autru cœaandelllent centraux 

I:'~':U 
....... 

ftarce1 ,.,..,., l'tir~• ....... for"C4:1 4e P'oreee oBrenn err1t oire .... 
atratÔgiqu.ea ten-elltna n&val.el ..érieiUlll& cool>a< Soutien ""-...... ' p~~.nmllitalrea eirlt. inotlon&l nmf" (a.J) """'"] .....,. 

(1 ) (2) (3) ( 4) {5) (6) ( ' ) (8) (;) ( ID) (12) (13) (1~) 

1. J<lllt'fianmat '"'~~ 1' .... 1~· 8 009 1260 8C>07 ·~ 1_~ 0 ,;m 
1 . 1 ~ 

1 '"' 
9 ota. 3160 38o8 7111 ''!QI .. , 6 16, 0 j ,.. 

1 . 1.1 C1Yila 0 

1 . 1.2 Conae:rita 0 

1 .1., AQ&r.• ""..-.111 ëlit.Une, 1 coçrb 1 .. rtaenu 
v 

1.1.~ Ecart s t&thtiqu. 1531 9 01~ 3 )60 3 eoa 7111 ''!QI • 235 6 16, or ,. '-16 
t.~ Opérations et ent retien 3918 6 903 •• ù • 201 .79 • l'' 728 1,., 0 ft""'-
1.2.1 P'olu'Diturwa d ' UII"''e CQ\U"Mt 0 

1.2.2 !:nt.J"ftien et rfp.rwtioru 0 

1 . 2.3 f'r&ia de voyage, etc . 0 
1.2 ... [Dyen ~ilJerl 0 

1.2.5 Dt. vere 0 

1.Z.6 !cart atatbtio~ 3 910 • .. 3 .... • 201 . .,. . ,., 120 . ..,., 0 l .. ..., 
L' Ecart ata.thti')ue 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

2 , ACKA.1'5 ET CONSTRUCTION'; .11111 '533 3 10> • 006 •,a a, :s-. 68! 0 ·-2. 1 ~ • .. 1 • 273 3 .,a 36,; "' 1166 1119 2ft 0 1 16 672 
2.1.1 Aéronefa et en~ina 

2.1.2 Miu l l&8, y compria les t etee <" lasa , oues 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

2.1., 'l'itea et bœbes nuclé&lrel 

2.1.4 •Tiree e t b•te&U% 0 

2.1.5 véhiel.Ù.ee blindé• 0 

2.1.6 Art1llu1e 0 

2.1.7 Aut .... U..l del force. ten-r•tre• 0 

:1.1.8 ,_tértd• atlitaire• et wmntttona 0 

2.1.9 E:l.eetrontque et C'Clœ~Uf'l \cattona 0 1 1 ~ 

2.1.10 véhicul•• non blindé• 0 

2.1.11 !)iY'UI - : 1 2.1.12 Ecart lltattlltlque • .. 1 '273 3 .,a u,; "' 1166 1119 - 16 ~12~ 
2 .2 ~ "' 1 a60 ... 350 ... 193 231 •58 0 l '8o6 
2.2.1 Buee .értenMI. aéJ"'t:lrone• -~ 
2.2.2 Buee iSII lanc.-ent de mJ.uU.t:e 0 

2.2., !ue• et ln.t&l.lattone naw.le• _o_ 
2.2.~ ElAetrontq.M, ete. 0 

2.2.5 In.tll.l.latton• 'J'OUr le pereonnel 0 

z.2.6 IDeaux 111.édtca..ur: 0 

2,2,1 Inat&llattoM d'errt.re.{,..M!rrt. 

2.,.8 *« .. ln•. dépclta . etc . 

2.2.9 toct.~Ut de conaandelllent et d'a&dnhtre.tton 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 

2 .2.10 ~·· f'orttrtée 
2.2.11 4br1e 

2.2.12 Terrain• 

2 .2.1'5 Dlnr a -- -- -- - ~ 

0 Î-illl& 2.2.14 Ecart 1tattet1aue 
ou 11!00 ..,. 350 ... 393 .,. '58 .. , kart •"ttlttoue 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

,. RECH!RCtŒ-I:'EWLOJ>l>EMEll'l' ~- · 761 901 1913 1228 0 0 0 0 ..)_ ll .... 

, .1 Hlchtn:he ron4amentale et •li'Dl 1 guée e 

}.2 oiY~~~nt, ueah et évaluation _Q_ ,., leui. etat ht hue 6&!6 761 901 1913 
- 1~ -;--~-- 0 0 0 1 11 .... .. ECART STATIST!QtiE 0 0 0 0 0 0 1> 

..... 
16 963 12183 13988 . "' '· t'OfAL (1+2+)t4) ltl31 1 8906 'Jl>3 8C>OQ 0 1 Ill""' 



Illtl()ftDJE (1 000 000 RDPIAHS) 

J'oree a 
atra~f~iquea 

Foree a 
t•r:reat"'• 

(2 ) 

Force a 
navale a 

( l } 

~ 
'I'btal dea ~penaea J>U' para participant 

Fbrcea 
aériennes: 

(4} 

(En 110nn.J:e nationale) 

A ut ru 
i'o:rce• de 
cOIIIbat 

(5) 

Soutien acbiniatr..tlon et 
r'!DIIB&I\~nt rottntra~a 

1 lromo Soututt t to-nde.-nt pa.ru1Utairea 
{6 ) { • ) 18) 

~fen11e 
civile 

(:7) 
Total 

(14) 

1. PO!Icrr~ • • m 2Bo ~ 68 920 5o ooo ~9 520 • 500 m _870 • • . • • . o 528 9l0 

1.1 ~ 165 o:w u 1~ 29 ~20 20 eoo . • . 7"' tJ90 • •• • • • --o- 351 010 

1.1.1 ctvu. )6 }'50 12 8:)o 6 870 } 120 • • • ) •6o ••• •• · o œ 690 

1.1. 2 Conacr1ta 128 68:> 28 250 22 550 17 6Eb • • • 71 220 ••• •• • • • 0 ~ 

1.1., Autres personnels B.1llt11~s . y COIHiria les riaeTT~• 0 0 0 0 •• • 0 ••• • •• 0 0 1 
l.l.lt Ecart at&Ustlque- 0 lO 0 0 .. • 10 ... .. · .2() 0 

1.~ Opérations et entretien r• 250 ~ 78::l 20 'Eb 26 720 • • • . '«} 190 • •• • . • 0 191-,20 

1.2.1 Pournituru d'unge COI.U'Mt .. " 710 lit fic2o 12 96o 12 790 •• . '1 760 ·.. · .. :W 125 560 

1. 2. 2 Entretien et rfpar•tiona 8 190 9 S'TO 1t 110 1t •50 · · • 2 tf)O • • • • • • 0 29 650 
1.2. } P'rl.ia 41: vo~e, etc, 5 "0 1 150 1 5fÎO 5 1JiO .. . 2 5Bo . .. .. ... 0 16 k70 

1 .2,4 Layera l.mlob111ers 6 )CIO 2 "0 1 870 5 '150 ... ' 000 ... .. • 0 19 ~ 

1.2.5 !)1vera 

1.2.6 Eeart at.atbt1oue 

L.. Ecart atathtl'\ue 

2. ACHATS ET CORSTRO'..'Tiœ.5 

:>.1 ~ 

2.1.1 A.J'OOI!ta at en~ln11 

?.1.2 tUu t lea, v COI!lpria Les tetr.s e1u&Hi u&!l 

2 .1., Tatea et. bc:.~bes nueléai!'ts 

2 .1.Jt NIIViHI at batea~a 

2 . 1 . 5 Véhiculea b11.n.téa 

2.1.6 Art111erte 

2.1. T Au.trea .....-a 4ea toM: el tef'T'Htr.:a 

2.l.A Matériet.a 111tlit.trea at .u~.ttiona 

2 . 1.9 Electronique et CO'IIIIunu:~atlona 

2 . 1.10 véhicul .. non bl1~a 

2.1 .11 tJtven 

2.1. 12 Ecart atatt.t1que 

2 . 2 ~ 

2.2.1 Buea aértennea. u~. 

2.2.2 Buee 4e laneeent 4lt IIIJ.aat.lea 

2.2., Baaea et 1nrla11atton. navalea 

2.2.4 !l.eetronlque, etc . 

2.2.5 Inft.a.ll.&tlona PQ\1.1" le personnel 

~.2,6 loc&llX méd.ica~a 

2,.2,.7 Instûl.atlonll d'•rrtn.{ne•nt 

2.2.8 Mq:utn11, d.él)dta , ate. 

2.2. C) Loe:aWf cie eor.and.e~~~ent et d.'l.t!llllnh\ra.tton 

2.2.10 Ou.YrU;ea rortlrtéa 

2.2. 11 Abril 

2.2 . 12 Tarraina 

2 2.1~ Oinn 

2. 2 .14 Eeart at at htioll~ .., 
'· 
1. 1 , .. 
).j .. 
'· 

!cart .t•tiatiout 

R!CREROŒ· œvEU>P?EMEffi' 

Ra cherche ronda:nenta1e e\ &'D1>1 • QU~ 

onel.opoe~~~ent, euaia et évaluation 

!cart atatlltloue 

ECART STATISTIQUE 

f'OTAL (1+2+~4) 

10 20 -lO 
.20 ~--0-,---~-:---r ----o-.--.,..,- 1 10 1 . •• 1 1 1 . . • 1 -20 1 6 ~ 

}9 280 }9 3001 )5 220 1 1 22 200 1 10 .. 0 1 ~ 1 •• • 1 1 1 ..• 1 0 ,- i6i 290 

l' 660 ~-30 090 T 1 ll s20 1 · · · 1 ~ 890 1 ··· 1 1 1 .. · 1 - o -,-----96 520 

1 1 u 1 3MI 27 •oo 1 1 ·· 1 ... 1 ~-+-·.:.·--4 ·· 1 ·· 1 ... 1 0 1 •B 590 1 
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-----~ ~ 
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"'ALII (1 000 000 LIUI) 

FOrce a 
atratéglqu .. 

(l) 

PQrcea 
tert"eatres 

(2 ) 

Tableau l 

l'ot&l. des d.~pen~e& par pa.ya pa.rticlp&m. 

c• -.1. •tloaalel 

~t~· 1 Force• Forcea forces (le l o rce• :lé ren•e 
naval.ea 1 aérhnnes 1 ccnbat. p11.racnl ü a.i res c i v i l e Total 

(' ) (4 \ (5 ) 1e l (,) (t~) 

1. l'O!Ior!G11!o"!ME!tt ,-,..-200 '67-...., 886_ 200 831 700 - 16, 1100 66""' 39 6()0 1 0-~." ""' 
1.1 F'el"aonnel 1 0'9 ,00 â2 8oo .e6 J.oo ~ 200 278 8:lo ~ .-co 5 200 0 2 851 )00 

1.1.1 ~ 128 Ibo 62 ooo 57~ 1 ooo 1811. 900 3 900 o o , 3s ooo 
1.1.2 Conael'ita ~ laOO 86 700 lltl 8Do 0 29 700 5 .300 0 83 900 8o9 Boo 
1.1.3 Autr .. penonnds 11.1litairu, y CCIIIapria l u rfaenea - 78 3(10 11• 100 267 200 753 2QO 6'. 2CJO 15 200 5 2(10 ~J 9QO 1 613 501) 1 
l.l.~ !cart statistique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

1. ~ Opérations et ent~ien .. ~ 700 20it 600 399 Boo TI 500 187 100 ~ lOO ~ '-OC 0 1 396 200 

1.2.1 Fourniture• d.'unse courant l08 200 IJO 200 16 100 2'2: 000 '' ~ l 200 12 600 0 296 ~ 
1.2.2 &!.tretien et répo~.ra.tlou 21' 20) 124 lOO 239 )00 31 900 )6 000 4 ~ 5 ltOO 0 721 300 

1.?.3 rrah de voyage, etc . ~ 6oO 1.6 ~ 25 ,00 8 600 21 lOO 3 200 0 0 lJl ,oc 
1.?.~ I.o~rs L'QIObUiera 1 lOO lOO 300 1 300 '3 ]DO 2 000 0 0 'il 300 

1.2. 5 D1vera 12 IKx> 23 100 5S 000 1 100 !U 200 3l )00 16 IN)() 0 200 700 

1.2.6 Ecart atatiatioue 0 0 0 0 0 0 0 0 

1. 'l Ecart atatlati~ue 0 0 0 0 0 0 0 0 

'2. ACHATS ET CONSTRfJCT!ON'S 390 500 -"0 100 ~ 900 8 %10 ,. 900 61 900 22 700 0 1 !109 100 

'2 .1 Achata J6o 000 ~ 600 -'26 9CIO 6 lOO •1900 lB 300 18 200 0 1 ~ 200 

2 .1.1 Aéroneta et en·dnlf 17 lDO 8 900 '13 60o 0 28 000 0 0 - ·- 0 '67 60o l 
?.1.~ f!hs1les, v co!O:J)ria les tetes <"' la.$sH'IUf"S 6 8Do 0 '~ 0 0 0 0 0 l2 200 

2 1.3 TêUa et bombe.s nucléaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

2.1.~ Mavlru et batea\U" 0 28o 900 0 0 9 8oo 0 0 0 290 700 

2 .1. 5 véhicules bU,n<tés 1" 700 0 0 900 0 0 o 0 196 6oo 
2.1.6 Artillerie ~ 100 6o 2CIO 0 0 0 0 0 0 124 900 

2.1.7 Autrea •me• dea roreea teM"eatru "-'0 0 0 1 ,00 0 0 0 0 1 900 

2 . 1.8 Matérteb r~ilit.&ires et ~a~ntt1on.s 1 000 3 200 0 0 0 0 l 000 0 5 200 

2.1 9 Electronique et C01:1!1Un11:att-1na 38 000 66 000 62 8oo 1 600 3 8:)0 18 )00 17 200 0 2fY7 700 

2 .1. 10 véhiculea r10n blindée 12 100 0 18 lOO l lOO 0 0 0 0 )2 300 

2 . l.ll 01ver111 23 60o '~ 26 Boo 1 000 6 300 0 0 0 63 lOO 

2.1.12 Ecart. atatiat1que 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

2.2 ~ 30 ,cKI 1.6 100 0 2 200 l.O 000 '3 6oo - 500 0 J.D6 900 

2 .2 .1 Buea Ûriennea .é!"'<irr'ReB 

2 . 2. 2 Bues~ lancement~ rdsa1lu 

2 .2 .3 Buu et inata1latlons navalea 

2.2.4 E1&ctl'ontque, ~c. 

2.2.5 In.t&l.latlona pour le ~reonnel 

'Z .2.6 Locaux l!lédtcaw: 

2 .~ .. T I natal.1ationa d. ' entra!nenent 

2.?.8 Magasina, dé-pôts . etc. 

2.2.'1 Locaua de COIIII&I'I4ement et d'aM1n1atratton 

2.2.10 Ou-rruee f ortiftéa 

2.2.11 Abrta 

2. '. .12 '!e:rr!Llns 

2 2.13 Di vna 

2,2.14 Ecart atatlatiaue 

2. 3 Ecart. et at fa tl aue 

" · RZCHZRt1Œ-nEVELO~HEN1' 

' 1 Heeherche ronde.'!lentaltt et. l.tltll' auée 

3.? oével.otl~nt, enata et éva luation 

3.3 Ecart. etat! atloue 

". ECART ST.l'!ISTIQUE 

,_ TOTAL (1+2+,+4 } 

30,. 16100 • 200 lD 000 ., - . ""' 0 1 "" 900 
0 1 0 1 0 0 1 0 

1-----nl 8: 1 2: ~~~+-~- ~ 1 ~= 1 ~ 1 1 1 1 1 : 1 
7!: 1 

7 300 1 1 200 1 ., ..., !'! m_L __ o _ L _ j__ l ___ L _ _ _L_ o 1 _69 100 

~ +----H---~-+--~---
1 1100 900 9lD 200 1 l •56 ""' 8loo 200 

"' 8oO 
H8 tooo 60300 ' 812 300 



_,,.(lOO 000 P ... ) 

1. 

1.1 

1.1.1 

1.1.2 

PONCTIOlflŒMli'IT 

~ 
CiYiU 

Conacrita 

l'orcea 
atratéa;iquea 

(1) 

forees 
terrtstrea 

( 2 ) 

lOL '" 
815~ .,., 

Fbrcea 
naval1u 

(3) 

~ 

l'ota.l des dépenses pu p&Yiil pertl.cap.nt 

( &1 r.onnailt nationa.le) 

Force a 
aériennes 

(4) 

6 !11, 

'"" 18 

Autres 
forces ~e 
camba't 

(5) 

Soutien &4111lniatration et 
cOl!ll!l&lld.nlent centraux 

1 Soutien f Co-.n!!e.ent ~:~:~Htaires 
(6) ( ') <8) 

Ol!rennt 
civile 

(,) 
Totat 

(14) 

1o11nt 
,. 170 

116 

1.1.3 

ll.Q 

1. ~ 

:~::·.::::::~: o>htamo, 1 t-pm loo rherml 1 : !: 1 1 ~: 1 1 1 1 1 1 1 1 1 :1 71 œ 1 
Oeérations et entretien 

P'ournlturu 4 ' us~e counnt 

~ Q 1 ~ 
~ 

1.2. 1 

1.2.2 

1.2 . , 

1.2.4 

1.2.5 

1.2.6 

1.' 

2. 

2.1 

2,1.1 

2 .1.2 

2 1.3 

2.1.4 

2.1.5 

2.1.6 

2.1.7 

2 .l.A 

2.1.9 

2. 1.10 

2.1..11 

2.1.12 

2.2 

2.2.1 

2.2.2 

2.2., 

2.2.4 

2,2,5 

2.2.1> 

2.<.>.7 

2.:>,FI 

2.?. l 

2.2.10 

2. 2 . 11 

2 .2 . 12 

2.2 . n 

2 , ;l l" 

2.1 

Il ,, 
'' 
"' s. 

!ntret1.en et rioarationa 

l'rab &! voy.ge, etc, 

lD;rer~; U.Obilien 

Di vera 

Ecart stathtioae 

Ecart etathtiqae 

ACHATS ET CONST!UJ'ION'l 

Achata 

Aéronefs et en~inr; 

!!iss 1lea, y c0111pr1.B l e e tett'O: " laas , ~ues 

Têtes et banbes nudéain!S 

lfe.vire11 et bateaux 

véhi('ules b l1ni.és 

Art iller le 

Autretl ll:n!lee de• torce• terr•• tre• 

Matériel• •ilit.lres e t !Mll\ ltlon• 

Electronique et caztUn l.c:ati :>na 

Véhic:ulea non bllnd.éa 

D1Yf!l"l 

E<!art .rtatiltique 

~ 
Ba&ea aéneMec aérodro:~~ea 

Baaea de la.nc:ement l1e mluilea 

Bues et inatallations nav.lea 

Electronique, etc. 

tnatalb.tiona pour le peTSonnel 

Ioc:aux médtcaux 

Insta.J.latl.Onl d'entraf.nement 

Maganns, dépÔtll, et c 

I.ocaux de cCIIT'mll.ndertent et d 'a.dt'li n111tratlnn 

CX!vrav,es fortifié• 

Ab rh 

Terrai n il 

Dl•era 

Ecart atatiltloue 

Ecart stathtloue 

RECHERCHE~':P.VEUJ»»EMENI' 

Heche:rche f ond.Ule ntale et at~tll ' ouée 

Dévelappement, enala et évalulltion 

Ecart stati.rtioa~ 

ECART <;TATISTIQ!JE 

TOTAL (1+2+3+4) 

Hl6 1 1· '"' ...lll..m.. 

~ ' --

• ..a, 1 1 1182 

"' lOO 

'loR 

'.,. !llo • .,0 !llo ••• 
!llo 1 01 !llo --

.~ 1 1 .1 1 1 1 1 1 1 1 Ill .~ · -
-
-

.: 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 :1 .: 
-
-
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f--- 1--------1 +---+--

i 158 1 -t--18-1----+--- - -·- 116 

1~ ,11 T 8ol ~ 918 U81"6 



TableiUI 1 

'Iot al des 4épenaes par pays part1ci p 1111t 

{lh .onna1e nat.ion&le1 

...-.::~ (1 000 000 COlllCDIB) 

Soutien ad.lrn.nistrat~.on et Ai4e • ilit&lre 
A~o~tJ-ea CCJ~~~Knlilment centn.u.z ' . ~1nt1en népenae a 

l'Orees Pbrcel Tb reel Fbrcea !or ees de P'o r cea oérenae erritoire de l a pah: noo 
etra~~11ue1 t erreat"a navale a Ûriennee c <nbat So~o~tien eo-n~nt pareal l ltel rea c i vile national Et~~er (Oinl) vent U.éea Tot al 

( 2) (3) ( 4 ) :sl (6) ., \8) (,) (10) (12) (l)) (>' ) 

l. fOIICriaf!IDŒNr .. 1 ~, 1 OT1 1205 .. 1 222 . .. 0 0 120 
_,, 

,216 

1.1 ~ .. 11W. 6ol 7(,7 .. 672 .. .. . 0 0 6o '" 3 2,. 

1.1.1 Cbt.ù .. ~ 195 220 299 ... 0 0 0 0 1 0011 

1.1. 2 Conacrita .. ~ '11 ,_ .. 1 .. ... 0 0 0 0 273 

1.1.' Autres peragMele 111litairea , '1 co.pru les t..faerTea .. 716 319 496 Il! .. ... 0 0 6o 0 . ""-
1 .1.4 Ecart s ta'tistiqœ .. 0 0 0 .. a .. ... 0 0 0 ' 

,, 
1.~ Opérations et e nt retien .. ,,. ,70 ,38 .. "" .. . .. 0 0 loo 0 1 <m 
1 .2.1 l'ournit\.U"ea d'uae.ge courant .. ~l lOB l"> .. 9 .. . .. 0 0 . .. 0 loo8 
1.2 . 2 F.nt.reti en et riparauona .. 111) "' "" .. .. .. ... 0 0 ... 0 691 

1.2., Praia de vu ,..age, etc. .. .. .. ... ... 0 
1.2 . 4 l4yera !.n.obllier a .. .. .. . .. 0 
1.2.5 Divers !/ .. ,., 

117 ~ .. 0112 .. ... 0 0 ;.; 0 ~ 
1.2.6 Ecart atathtloue .. • • 0 .. 0 .. .. _Q 0 0 "' 1.• Ecart at..•tietl<'lue .. 0 0 a .. 0 .. . .. 0 0 0 

2 . ACHATS ET CONSTRtJt::TIOI'Q 409 ... - 77~ .. _, .. ... .. " 0 0 i!6o 
2. 1 ~ .. 33 378 '129 .. " .. 0 0 0 -2.1.1 Aéronefs et en~lnr; .. 0 0 ~3 .. 0 .,_ 

r--~"-
0 • 0 0 .., 

:" .1. :" Hh1nle JJ , v cao!J!rllr l es tetes 1"'1aasH,ues .. 0 0 0 .. 0 0 0 ft 

2.1 ., ~tea e t bolr!bes nud~ainu; .. 0 0 0 .. 0 a 0 0 0 n 

2'. 1.~ tlavlree e t bateau.w: .. 0 2 19 0 .. 0 

2.1 5 Véhicules tlin1.~e' .. 0 • 0 . . 0 0 0 0 ft 

2.1.6 Artlllerit- .. 10 .. 1 .. 0 0 

2.1.7 A.ut n11 .. ntea ck-a t orees t erwatn a " 0 12 0 0 0 0 .. 
2.l.R Matériels militai res et ra m1t1ona .. , .. 98 ., .. 0 0 

2. 1.~ Electronique et ~ntcatiortll .. 28 28 3l .. • 0 0 • '"' 1 "' 2.1.10 Véhieul ee non b lindé s .. 96 _3 11 .. -- 3 0 _u,_ 

2 .l .ll Dt:vera • L • .. 8 0 

2 . 1.12 Ecart atatiatlque .. 0 0 0 .. 0 o_ 0 0 0 n 
2. 2 ~ .. 76 " .. .. 0 , .. ... 0 

2 . 2 .1 B&aea Ûrtennu . .érodr0'11e1 .. 0 0 1 .. 0 :1 1 2.2.2 Buea ~ lancenent. de lllhailes .. 0 0 2 .. 0 .. ~' 
2.2., B.ues et 1nat a.lla.t1ona naV11.~1 .. a 2 0 .. 0 12L-
2 . 2.4 Electronique, etc . .. 2 • 8 .. 0 

2.2.5 1nllt&ll.at1ana 'POUl' le ll'ecTION'Iel .. 16 ' ' .. 0~ 

2 .2.6 Locaux ~d.lcaur .. 2 t l .. . --;: 
2. ~,. T ln•ta1lat 1ona d' errtrainer~~ent .. 16 2 2 .. 0 

2.?. 8 Naeaalns, d~pôh. e tc. 20 ' 9 .. 0 0 0 ~ 
2 . 2 . 9 Locaux de c O!IIIM.nd.eT.ent et d' l.dJIIimstr a t 1nn .. 3 1 3 .. 0 

2.2. 10 Ouvr-,ea forti~lé• .. 3 t 8 3 .. 0 " 1 .. ' 

2.2 . 11 Abria .. 0 0 0 .. 0 

2 . 2.12 ! ert"aina .. 2 1 9 .. a ,., 
2 2.1 5 01nr• .. 12 ' 7 .. 0 

2 . 2 . 11. Ecart atltiatlnu.e .. 0 2 a 0 1 .. ... .. 
2. , ! cart atathtla ue .. 0 0 0 .. 0 

' RECfŒRCHE- DF.VE!.OPPEl'Œlf!' f----'-'-- 0 0 0 .. " ----"- 0 n __ _ .... .__ ... , , ileche~he r Gn!!ll!lentale et IDD1•auée .. 0 0 0 .. 
}.? o.!vel.apoelllent, e aea ts et éva luation 0 0 0 _Q_ ,_, Ecart atatlllt\ cu.e .. 0 o __ 

1----~ --~r------ " 
'· ECART STATISTIOUE .. 0 0 0 0 _Q_ 

5. TOTAL ( 1 +2•J +4) .. 2"" 1 .,, 1 911) .. t 292 .. ... 1 .. 1 ,. L 120 1 ol 7 136_ 

!/ Y c:œprh le• n~brlt\1•• 1 . 2 , 3 et 1.2 .Il. 



~ 

Total 4n 4fperw .. par pe,ya participant 

(ID. -=rad.e natioaale} 

IIX.IVKLLI·œ...\n! (loo 000 DOLLARS 1110-ZIL\Inll8) 

Soutien Mll.lniat.ratlon !ri. .u...uua~. .. ....... ~cle!Mnt. eentr-wr 

~7~" l=~l=ls 
,.,._, 

l'Dree a ,,.,., ....... "'""' roreea 4e 1oreea Dire .. ... 
atrat~lq,uee terraatraa .....,., Mrlenn.a ecalbat Soutien 

__ , 
pvu111t.a1rea elvU.e Et~r 

,..,) wnt.ll.He _,_ 
( l ) (2 ) (}) (4) ( 5) (6) (' ) (8) ( , ) (10) (12) (1}) (1~) 

l. '""''""""'""" 986 560 7~ ""' l 0 -y= 
1. 1 !!!!2œ!! 095 m ~,. 2}7 'Z 1 l l T19 

1 .1.1 Ch' UA 6o 1}1 ,,,. 99 0 ,.., 
1 . 1 . 2 Conaerl ta 0 

1 .1.3 Avtraa per.ormela allit.&lrea. y eaaprh 1ea rfaerfta 6}} 26o ~ .. na 2 1 1 1>59~ 

1 . 1 . 4 Ecart statiltique 0 1 1 0 0 0 -2 .o 
1.: Opérat ion• et entretien 290 168 ) }} 8} ' 1 <mr 
1.2 .1 ftNrnlturu d'WIBge courant 87 ~ 120 6 1 0 "96 

1.2.2 Entretien et rfparationa 1J6 " 166 ., à 0 -.,o 

1 . 2 . 5 Pr&ia de voyqe, etc. ~9 16 "' }1 2 1 129 

1.2 .4 Loyere Urmo'olliers 0 0 l ' 0 • 
1 .2.5 Dl vara lB 13 17 28 0 0 16 

1.2.6 Ecart atatistlQu.e 0 0 1 0 0 -,-

1.' Ecart a t at1atique 1 0 1 0 0 0 -2 

2. ACHATS ET COHSTRUCTIOlffi 10) 86 lll .. -1 -- )1, 

2. 1 Achat a 58 76 79 8 0 22'1. 

2. 1.1 Aéronef"• e t en-li n" "" -- 0 1 .. 
2. 1.2 ""-hs t lea, y compr lfl le:a t etea c l ua•oue s 0 

2. 1.5 'l'itea et. bollbes nucléai re s 0 

2 . 1 .4 ftl.v l rea et ba t e&wr 'M 0 1 }7 

2.l.'j véhicul.ea bl1n"l.és 

2. 1.6 Artillerie 

2 .1. 7 Autrea &rrllel dea toreee t erreatrea 

2 .1.8 Mlt.tértela m.illtairea e t ~aU~ltiona 10 • 1} . -1 2lf 

2. 1. 9 Electronique et cCIIIIIUnicationa 0 

2 .1.10 Véhlculea non bllndéa 6 • } 0 11 

1 
' 

2. 1 .. 11 Divera 42 .. 20 ~ 0 81 
... 
:; 

2. 1 . 12 kart atatlatlque 0 0 l 0 -1 0 

2 . 2 ~ 46 10 52 ' -1 92 

2.2.1 Bue a aériennu.. aérodroll.ea }> 0 }1 

2. 2.2 Buea de lancement t\e m.hallea 

2.2. 5 Buea e t 1n.ta1lat1ona ne.n.l e a 

2.2. 4 Electronique. atc. 

2 . 2.5 I natal.lat1ona pour l e peraonnel 
,----·r 7 1 ' 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 -1 1 10 

il.2.6 I.oc.ux Mdic&wr 

2,.2 .. 1 Inata.l.latlon.a 4 ' entn.lneaent 

2.<'. 8 Maculna, cSêpata , etc:. 

2.~ . 9 Locaux de c~nt et. d 'adJilnll t."tl on 

2.2.10 OUTnl~ea rorttrtéa 

2.2.11 Abrla -ol t t t 1 1 1 1 1 t ot 2 . 2 . 12 rerralna 
0 

2 .. 2.n Dln.ra l9 T • l 1 L 1 1 1 o] "" 
2 . 2. 14 Ec&rt at at iatioue 0 

2 . } Ecart atat1at1oue 1 0 0 l ., 
'· RECHERCRE-IEVELOP?EMEtl'l' 

-~ 

l 15 8 2 ... t ... 
~ 1 Hec herche fondallentale et aooll ouée 12 ' 0 0 15 ,.. Déve:lDppellent.. eaaah et &valuation l ' ' 1 -•I 9 

}.} kart at.at lat loue 0 o __ ___?_ ----
__ .__ __ -1 .. ECART STATIS'l'IOUZ 0 l l 0 0 0 0 -1 

.. 'I'O'I'AL (1+2+~1t) l 090 66o 905 2 ,,.. ' 1 01 • 995 



PAIB· BAB (lOO 000 nœDB) 

1. J'ONCTIONNEJoŒN'T 

1.1 ~ 

1.1.1 C1vll8 

1.1.2 Conscnts 

1.1.3 A\ltre s personnel s ml-llt~nce'l, y CO"t!pl'" lS les cé!.e cve! 

1.1.4 Ecart. t:tatutlque 

1.~ Opér 3hons et ent retten 

1.2.1 P'ow-nltu.res d ' usage courant 

1.2.2 E:ntl"("t\en et répar a.llons 

1.'2.} JTe.i s de voyage, etc. 

1.2 .1. tcyeJS ~btli ers 

1.2 . 5 Dive r s 

1.2 . 1i Ecart statisttoue 

1." !:cart. slatiltl•Ne 

2. AClfA'J'fi ET C'JNG'P'\YTlON'l 

2. 1 Achats 

2 .1 l. Aéronefs ct en ·1nr 

".1 .~ ~hss •l es, 1 CO'Ilprl'l l et t Etes ,.. 1e.~os • tt1.es 

2 l. ~ T~tes et bO!llber. nuclé11.1re'l 

;> .1.4 Navires et bateaux. 

2.1.5 \'!hicul u 1 Un h~s 

2 .1.(. Art1.Uer\.e 

2.1 .7 Autr e& ll.rlle!! deG for<:e!l terre11tru 

2.1.A Matériels rrnhtaau et munt<.;lons 

2.1.') Elect ronlout" e t "O!t:mmccat l" ns 

2 .1.10 VéhJcules r.on bllndé s 

2.1 11 Dl.vers 

2. l.l2 Ec:&rt statut1que 

('.2 ~ 

2.2.1 Base s aénennes aéro<t.ro-nes 

2 . 2.2 Be.aes de l anceMent de mlSSl1es 

2.2 . } Bases et i nllt&llations navales 

2.2 4 E.l.ec:tronique , etc. 

2.2.5 ln•tll.llat.iona po•u le "t>ersonnel 

2. 2 . f> [cc&UX O'!lédlCILUX 

2.2~7 Installations d'ent ratnement 

2 . ? . 8 He..gU ll'lB. dPpàts , f'tc 

2.2. '1 Locau.x de c:Cl'llmllnde~tent !'t d 'e.drnn l strat l• •"~ 

2.2.10 Ouvr aP,e!'l rortiflé& 

2 2 ll Abris 

~ .2 U 'rena\ns 

2 2 .n Dtvera 

::0. ?.14 Ecart statis tioue ,_, Ecart stathtioue 

RECHEROŒ-TŒVF.LOP~"n:NT 

~ 1 Recher che fondAmen~lll.e et aunl' auée 

' ·" oéve lopuer..ent, es.s•ls e t évalu!llhon 

'·' '· ,_ 

Ec&...-t stattatiou"' 

ECART STATISTIQUE 

TOTAL (1-+-?-+~4 ) 

Pbrces 
11tratég1ques 

(1) 

For ce:. 
ternatre:s 

(2\ 

!IOm ., ,., 
6 llO 

6 500 
10 9ll 

7256 

' 50! 
2227 

665 

1 039 

:r:-or<'e S 
na v& les 

(} ) 

12 815 

9 7:56 

' 252 
182 

6 521 

' o8o 
11}9 

1 ~0 

190 

t!_tle.!!l!.J.. 

Tote.) <les ;li$"'l<'n 5e ~ 11:1r PllfS fll.Ctu~1rant 

(en ~:~annBl'? "~'tto.>nale ) 

Forces 
aériennes 

( 41 

15 m 
8 9ll 

176o 

571 
6 58o 

If ,17 

2 009 
1 538 

lo8 

Autres 
1orces de 
,..ornbat ,,, 

1 719 

1 ~'' 
67 

~ 

1522 

:$ 

95 

38 
50 

Soutu•n. ad!aunstrat1o11 et 
!'Or.ll'l.!l.ndt>ment <'f"nt r&u:r 

1 1 rocoe• Soullen t Colllll6lldellll!n t para.::nltta:res 
IC> , ' ·el 

>'Oo8 }l 

um 51 
18W 26 

10 

9725 

2'-n 
1122 

77 

:'éren:~e 
ClVll e 

( · ) 

(l 6oo) 

(252) 

(U9) 

(25 ) 

(lo8) 

(1 ~) 

(102) 

(l"" ) 

115 

·1 

175 · 1 

·1 

318 1 562 1 10 1 ""' 1 1 •. 1 11 o65l l . . 1 m 1 . . 1 -1 
11 ol o 1 1 l 1 . . \ 1. \ 1 n \ .. \ ., 

Total 
(14) 

.,.~ 1".,1 

55259 
15 155 

, 1"' 
"'969 

18 912 
7 815 

'lo06 
1 171 

~ "" 
1 1 1 1 0 1 0 1 0 1 •• 1 0 1 •• 1 0 1 •. 1 -2 1 0 

9 013 1 6 !1.8 1 7 015 1 lo8 1 1 1 .. 1 (200) 1 570 1 ~16 1 . 1 · 895 1 22 ""' 
T 861 1 5 N 1 1 _,.,. 1 ,., 1 1 1 •• 1 (19) 1 •• 1 •• 1 •• 1 -896 1 191,-

1 .. 1 21 1 m 1 ~ 556 1 . . . 1 --.:.:__j-:+-~-l----'-'-f-·.-.+- . 1 . . ! ·• j ,u, 1 

~~ ~~ 

' 160 516o 

1 8go 1 l OO 1 l8J 1 ) 1 1 • • 1 .. 1 .. 1 • 1 . . 1 0 1 2 176 

,0 1 220 1 ""2 1 u 1 l 1 .. 1 (Ill) 1 . . 1 . . 1 .. \ •l 1 l ""' 

F "1 '64o 1 10 1 ,.;. 1 21 1 ·· 1 .. 1 d_-- 1 .. 1 ··1 .. 1 °1 1775
' 82o ~T6 1 ()!Ill e . . 1 (8) • . . • • • 0 2 looo 

o 1 ol 1 1 o 1 1 •• 1 o l . . 1 •. 1 1 ~1 ~ 

1 "' 1 ~70 1 638 1 Tl 1 1 1 •. 1 (171 ) 1 570 1 ~16 1 1 ·1 1 ' 1!8!1 

(lll) l ll 

(~) ~ 

(U) 0 1 , , 
11, ~70 658 71 570 ~16 -1 1 5118 

. z t 0 

1----.:: l--". ·.---J ~· _ .. -!--· :.:.:._.....j -- -~-- . .. ·1 895 1 ~ 1 

895 895 
~- ... "~t=.::i- j··--·~-t-~-~ ---- u • 0 · 2 

59,.. 19 03, 20 ... , 1827 1~ Oo8 }1 1 199 570 589 97 511 



SUE~ (1 000 000 COURCIIRrS) 

1. lONCTIO!fhlM:Ifl' 

1.1 ~ 

1.1.1 Civils 

1.1.2 Conscrits 

1.1.3 Autrea pe rsonnels mlll tatre~ .Y co~ns l e s ré~erve~ 

1 l 4 Ec11.rt statuh'1ue 

1.~ Opération s et entretJ.en 

1.2.1 1'ourn1.tures d' us~~..ge courMt 

1.2,2 Ent r et1en e t répan.tlOF\S 

1.2 ' rrais de voyage. etc: . 

1.2.11 U,yers l.Jil!JlObl.liers 

1.2.5 Di vers 

1.2. 6 Ecart st&tishnue 

1.~ Ec11.rt o;tatlst i 'Jlle 

2. ACW..TS ET OOl'o"t'!RU 'T!Orlr. 

2 .1 Achat.s 

2 . 1 1 Aéronefs et en::o;lnf\ 

? .1.? Mt.ss,l e s , \' crnrrp:rJ.<; les t~t,.r -ll"st •'HI .. o; 

2 1 3 'l'êtes et bœ~he-; nurûure~ 

2.1.4 Nav i res et h ateaiU 

2.1 'i VéhJ.culli's l t t n l;s 

? .l.n Arttlleri e 

2 . 1 . 7 Autna ll.r•'lii!S des forces t errestre& 

2 .l.A Matériels lllilitur es et 1'1'1\Jn t.tiona 

2.1.9 Elt!:ctronlque et Cor.l."t.UnlC&t t 'lns 

2 .1.10 véhicul u non blindée~ 

2.1 .11 lb.ven 

? . 1.12 Ec&rt shthti que 

2 . 2 ~ 

2 ? .1 B&•es 11.énennes 11.érodrO'Tiet,: 

2.2 .2 &aae:IS de 1611Celllent de mud1e.!l 

2 . 2 !1 Bues et 1nata..llat1ons n!l.v&les 

2.2.1! E1eetron1que, ete, 

2 . 2. 5 Inst&llfttions pour le personnel 

~ .2 , f. U,cftu>. médt caw: 

2 .~ .1 I nstallations d ' ent r&inement 

2.?.8 MflBIISlns, déQOts. e t c 

2.2.<1 Loe&ux de cCJIII!IIll.nde'l:ent et d'll.dmln1St r !l.t t"n 

2. 2. 10 OuvriU>'es fortifié! 

::0.2.11 Ab r h 

2.? . 12 Terru.ns 

2 2.H Divers 

2. 2 111 Ee&rt l!'tat18ti'lue 

2-' 

'1 

'-' 
l' 

!;_, 

5. 

Ecut 11t11.tht1oue 

fŒ CHERCHE· DEVELO""!:MENT 

Recherche f ondl!lr.lental e e t !l.nnl>ouée 

Développement, e sfiii.UI et évlllulltt on 

Ec&rt 11t11.t\st1cu,. 

ECART STATISTIQUE 

TOTAL (1-+?-t~ .. ~~ ) 

l'bree a 
stratégl.quea 

(l) 

l'br-es 
t errestres 

(2) 

3255 

2 323 
740 

510 

1 013 

932 

155 

172 

225 

231 

149 

Fbreu 
nAvale.!! 

(J) 

1 26Ei 

072 

"' llO 

<48 

394 

80 

102 

91 

78 

43 

Tllhleau 1 

Total des dépensp~ par pa ys oa.rt l c tpe.nt 

(en mon:vue n!l.tJ.On'\1 .. ) 

Soutien adtnnu; t ratlon et 

Forces 
aériennes 

( IIi 

Autres 
10rces de 
combat 

j COI!'Jn.ndel!lent ; ent r aux l Force! 

Sout1en 
' 5 ) (6) 

1 911 1 2 '-3 

m 963 
'>6 879 

74 

509 79 

912 200 

242 22 

405 15 

109 l l6 

117 10 

39 !9 

Collft8l'lde-nt 
: · ) 

498 
362 

181 

181 

136 

15 

75 
32 

10 

paraatl lt&l r ell' 
•8 ) 

né~ense 
civi le 

(, ) 

"' 
165 

129 

36 

59 

17 

22 

14 

I
Terntoire 
nat1.onal 

(10 ) 

Au le ~lltu.re 

Et(~~er 

Ma.tnt i en 
de la p&ix 
(ONU ) 

( 12 ) 

79 
66 

66 

13 

Dépenses 

"" ventilées 
(lJ ) 

Tot al 
(14) 

6 1176 

5 ~0 

2 659 

735 

2 356 

2 726 

506 
712 

658 

1198 
352 

o l o l o l 1 0 1 o l l o i 1 l o l o ! o 

{1 365) (689) 1 {2 56o) 1 . .: 1 ( 6o ) 1 (51 ) 1 129 1 1 1 1 1 100 1 " 955 
1 020 6 112 2 411 0 il'.:i 43 1 0 li 1.62 

1 .. 1 ' 1 19 1 1 735 1 . 1 tL 0 1 .. ±-0 -i .. 1 .. 1 0 1 0 1 l 758 1 
. 92 21 218 . 0 0 • . 0 1 • • • • 0 1 0 331 

215 215 

297 297 

62 52 114 

156 156 

ll7 118 31 266 

128 146 256 ,, 580 

43 '7 
122 72 1l1 35 400 

(3115) ( 47) (149) r<n> (6) 86 lOO 793 

31 31 

139 22 167 

l3 13 

53 15 28 103 
56 22 81 

46 •• 95 
32 100 1)2 

4o 0 0 

1 "111 Q I .. 1 0 01 .. 10 1 .. 1 .. 1 0 1 0 1 10 1 
29 21! 46 . 11 6 5 • • • • 0 0 12~ 

œ~ 
(28) 

95 

• . (0 ) (2) (il) \lL__ 12 190 

='--t--~"-'-;_-_-.. -- (0) (0) (10 ) ( 0) 125 215 

· · ~ 0 0 0 0 0 0 

--"''--+ - -"'-'--+ ---'-'' . - 0 2 1 0 0 'jf'j 

f..---.:.:-.--.- o _o_ . . _.; _ _ f -~- . o o o o o 
0 0. 0 0 0 0 0 0 

(4 71i3) { 4 933} . • (1 303) ( 551 ) ( )64) 225 1 11 221 80 




